






















































 
 
 
 
 

 

Missions supplémentaires facultatives 

Conditions particulières : 
Médiations 
                                               Novembre 2022 

Médiation Préalable Obligatoire 

Annexe 1 

 

Références : EM/SO 

Tél. : 02 96 58 64 00 

mediation@cdg22.fr 

Page 1 

Références : 

Vu le code de Justice administrative et notamment ses articles L. 213-11 et suivants, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et notamment son article 25-2 créé par la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, 

Vu le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à 

certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux, 

Vu la délibération du Centre de Gestion des Côtes-d’Armor autorisant le président du Centre de Gestion à signer 
la présente convention, 

Vu la délibération du ……………… autorisant le Maire ou le Président à signer la présente convention, 

 

Définition et contenu 

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a légitimé les 
Centres de gestion pour assumer le rôle de médiateur/l’organisation de la médiation au sein de la 
fonction publique territoriale. Elle insère un nouvel article (article 25-2) dans la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 qui oblige les Centres de gestion à assurer par convention, à la demande des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics, une mission de médiation préalable obligatoire prévue 

à l’article L. 213-11 du code de justice administrative. Elle permet également aux Centres de gestion 

d’assurer, dans les domaines relevant de leur compétence et à la demande des collectivités une 
mission de médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 

213-10 du même code, à l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, médicales, de jurys 

ou de toute autre instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter 

des avis ou des décisions. 

 

En adhérant à cette mission, la collectivité ou l’établissement signataire de la présente convention 
prend acte que les recours formés par leurs agents publics contre les décisions administratives dont la 

liste est fixée à l’article 2 du décret n° 2022-433 et qui concernent la situation de ces agents sont, à 

peine d’irrecevabilité, précédés d’une tentative de médiation. 
La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. 

Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, plus rapide et 

moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le juge administratif.  

La présente convention détermine les contours et la tarification de la mission de médiation. 

Chapitre 1 : Conditions générales 

Section 1 : Dispositions communes aux différents types de médiation 

Article 1er : Objet de la convention  

Le Centre de Gestion des Côtes d’Armor propose la mission de médiation telle que prévue par l’article 25-2 de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. La présente convention a pour objet de définir les conditions générales 

d’adhésion de la collectivité à cette mission.  
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Article 2 : Définition de la médiation 

La médiation régie par la présente convention s'entend de tout processus structuré, quelle qu'en soit la 

dénomination, par lequel les parties à un litige tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable 

de leurs différends, avec l'aide du Centre de Gestion désigné comme médiateur en qualité de personne morale. 

L'accord auquel parviennent les parties ne peut cependant porter atteinte à des droits dont elles n'ont pas la 

libre disposition. 

 

Article 3 : Aspects de confidentialité 

Sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise au principe de confidentialité. Les constatations du 

médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers ni 

invoquées ou produites dans le cadre d'une instance juridictionnelle ou arbitrale sans l'accord des parties. 

Il est fait exception à cette règle dans les cas suivants : 

1.En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à la protection de l'intérêt supérieur de 

l'enfant ou à l'intégrité physique ou psychologique d'une personne ; 

2. Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de la médiation est 

nécessaire pour sa mise en œuvre. 

 

Article 4 : Désignation du (ou des) médiateur(s) 

La ou les personne(s) physique(s) désignée(s) par le Centre de Gestion pour assurer la mission de médiation doit 

(doivent) posséder, par l'exercice présent ou passé d'une activité, la qualification requise eu égard à la nature du 

litige. Elle(s) doit (doivent) en outre justifier, selon le cas, d'une formation ou d'une expérience adaptée à la 

pratique de la médiation. 

Elle(s) s’engage(ent) expressément à se conformer à la charte éthique des médiateurs des centres de gestion 
établie par le Conseil d’Etat, et notamment à accomplir sa mission avec impartialité, compétence et diligence.  
 

Article 5 : Rôle et compétence du médiateur 

Le médiateur organise la médiation (lieux, dates et heures) dans des conditions favorisant un dialogue. Son rôle 

consiste à accompagner les parties dans la recherche d’un accord. Il adhère à la charte des médiateurs de 
Centres de Gestion annexée à la présente convention.  

 

Article 6 : Déroulement et fin du processus de médiation 

Il peut être mis fin à la médiation à tout moment, à la demande de l'une des parties ou du médiateur.  

Lorsque les parties ne sont pas parvenues à un accord, le juge peut être saisi d’un recours dans les conditions de 
droit commun (articles R. 413 et suivants du CJA).  

 

Article 7 : Tarification et modalités de facturation du recours à la médiation 

Le service de médiation apporté par le CDG 22 entre dans le cadre des dispositions prévues par l’article 25-2 de 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et par l’article L452-30 du code général de la fonction publique. A ce titre, le coût de ce service sera 

pris en charge par la collectivité ayant saisie le médiateur. 

Le tarif de la mission de médiation préalable obligatoire est fixé chaque année par le conseil d’administration au 
titre des missions obligatoires facultatives (en 2022, contribution forfaitaire pour 8 h de médiation : 510.00 €)  
 

Un état de prise en charge financière est établi par le médiateur à la fin de chaque médiation. 

Le paiement par la collectivité est effectué à réception d’un titre de recettes émis par le Centre de gestion après 

réalisation de la mission de médiation. 
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Section 2 : Dispositions spécifiques à la médiation préalable obligatoire 

Article 8 : Domaine d'application de la médiation 

La procédure de médiation préalable obligatoire prévue par l’article L. 213-11 du code de justice administrative 

est applicable aux recours formés par les agents publics à l’encontre des décisions administratives mentionnées 
à l’article 2 du décret n° 2022-433  

Pour information, la liste des décisions mentionnées dans cet article est la suivante :  

1.Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération mentionnés 
à l'article L. 712-1 du code général de la fonction publique ; 

2.Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les agents 

contractuels ; (Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, 

refus de congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret du 17 janvier 1986 susvisé 

et 15, 17, 18 et 35-2 du décret du 15 février 1988 susvisé) 

3.Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un détachement, 
d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un agent contractuel à 
l’issue d’un congé sans traitement 

4.Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue d’un 
avancement de grade ou d’un changement de cadre d’emplois obtenu par promotion interne ; 

5.Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long de la 

vie ; 

6.Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les 

employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 et L. 131-10 du 

code général de la fonction publique ; 

7.Décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des conditions de travail des 
fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par les 

décrets n° 84-1051 du 30 novembre 1984 et n° 85-1054 du 30 septembre 1985 . 

 

Article 9 : Conditions d'exercice de la médiation  

La médiation préalable obligatoire suppose, pour les contentieux qu’elle recouvre, un déclenchement 

automatique du processus de médiation. 

La décision administrative doit donc mentionner expressément la médiation préalable obligatoire dans 

l’indication des délais et voies de recours (coordonnées du Centre de Gestion et/ou mail de saisine).  
 

« Le Maire/Président, certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe 

que cette décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de sa réception, en 

saisissant le médiateur du Centre de gestion de la fonction publique territoriale des Côtes d’Armor : 

 

-soit par courrier portant la mention « confidentiel » à l’adresse : 

 

Médiation préalable obligatoire 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Côtes d’Armor 

1, rue Pierre et Marie Curie 

BP 417   22194 PLERIN Cedex 

 

-soit par courriel à l’adresse : mediation@cdg22.fr 
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À défaut, le délai de recours contentieux ne court pas à l’encontre de la décision litigieuse. 
La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de prescription, qui 

recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des parties, soit les deux, soit le médiateur 
déclarent, de façon non équivoque et par tout moyen permettant d'en attester la connaissance par l'ensemble 

des parties, que la médiation est terminée.  

Lorsqu’un agent entend contester une décision explicite entrant dans le champ de l’article 8 de la présente 
convention, il saisit le Centre de gestion, dans le délai de deux mois du recours contentieux (article R. 421-1 du 

CJA). 

Lorsqu’intervient une décision de rejet explicite de la demande de retrait ou de réformation, celle-ci mentionne 

l’obligation de saisir par écrit le médiateur. Dans le cas contraire, le délai de recours contentieux ne court pas. La 

saisine du médiateur est accompagnée d'une copie de la décision contestée.  

Lorsqu’intervient une décision implicite de rejet de la demande de retrait ou de réformation, l’agent intéressé 
peut saisir le médiateur dans le délai de recours contentieux en accompagnant sa lettre de saisine d'une copie 

de la demande et de l'accusé de réception ayant fait naître la décision.  

Si le tribunal administratif est saisi dans le délai de recours contentieux d’une requête, dirigée contre une 
décision entrant dans le champ de la médiation préalable obligatoire, qui n’a pas été précédée d’une médiation, 
le président de la formation de jugement rejette la requête par ordonnance et transmet le dossier au médiateur 

compétent. 

La médiation préalable obligatoire étant une condition de recevabilité de la saisine du juge, indépendamment de 

l’interruption des délais de recours, il reviendra aux parties de justifier devant le juge administratif saisi d’un 
recours, du respect de la procédure préalable obligatoire à peine d’irrecevabilité. 
Lorsque la médiation prend fin à l'initiative de l'une des parties ou du médiateur lui-même, ce dernier notifie aux 

parties un acte de fin de médiation, ne constituant pas pour autant une décision administrative, et sans qu'il soit 

de nouveau besoin d'indiquer les voies et délais de recours.   

 

Article 10 : Information des juridictions administratives 

Le Centre de Gestion informe le Tribunal Administratif de Rennes de la signature de la présente convention par 

la collectivité (ou l'établissement). Il en fera de même en cas de résiliation de la présente convention.  

Section 3 :  Dispositions spécifiques à la médiation à l’initiative du juge 

Article 11 : Conditions d'exercice de la médiation ordonnée par le juge 

En application de l’article L. 213-7 du code de justice administrative, lorsqu'un tribunal administratif ou une cour 

administrative d'appel est saisi d'un litige, le président de la formation de jugement peut, après avoir obtenu l'accord 

des parties, ordonner une médiation pour tenter de parvenir à un accord entre celles-ci. 

La collectivité ou l’établissement signataire déclare comprendre que la médiation n’est pas une action judiciaire 
et que le rôle du médiateur est de l’aider à parvenir à trouver une solution librement consentie avec la ou les 

personne(s) avec laquelle (lesquelles) elle (il) est en conflit. 

Une convention de mise en œuvre d’une médiation ordonnée par le juge sera établie pour chaque affaire et sera 
signée par les parties en conflit. 

A l’issue de la médiation, le médiateur informe le juge de ce que les parties sont ou non parvenues à un accord. 

Sous réserve de dispositions contraires ordonnées par le juge, la médiation sera effectuée selon les conditions 

tarifaires mentionnées à l’article 7. 
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Section 4 : Dispositions spécifiques à la médiation à l’initiative des parties 

Article 12 : Conditions d'exercice de la médiation à l’initiative des parties 

En application de l’article L. 213-5 du code de justice administrative, les parties en conflit peuvent, en dehors de 

toute procédure juridictionnelle, organiser une mission de médiation et désigner la ou les personnes qui en sont 

chargées. 

S’il est fait appel au Centre de gestion pour une telle médiation, une convention de mise en œuvre d’une 
médiation conventionnelle sera établie pour chaque affaire et sera signée par les parties en conflit. La médiation 

sera effectuée selon les conditions tarifaires mentionnées à l’article 7. 

Section 5 : Dispositions finales 

Article 13 : Durée de la convention  

La présente convention prend effet au plus tôt le …………………. 

 

Article 14 : Résiliation de la convention 

La présente convention peut-être dénoncée par la collectivité (ou l’établissement) signataire au 30 septembre 

de chaque échéance annuelle au plus tard. Passé cette date, les engagements conventionnels seront maintenus 

pour l’année suivante. La résiliation s’effectuera par lettre recommandée avec accusé de réception en exposant 
les motifs de sa décision, et ce sous réserve du respect d’un préavis de trois mois qui court à compter de la 

réception dudit courrier. 

La résiliation engendrera de fait la fin de l’application de la médiation préalable obligatoire dans la collectivité 
(ou l’établissement) signataire. 

 

Article 15 : Règlement des litiges nés de la convention 

Les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal administratif de Rennes, 3 Contour 

de La Motte, 35000 RENNES. 

 

Chapitre 2 : Conditions particulières 

 

La collectivité ou l’établissement signataire déclare signer la présente convention pour les types de médiations 

suivantes 

Médiation préalable obligatoire (MPO) à l’encontre des décisions administratives mentionnées à l’article 
2 du décret n° 2022-433.  

Médiation à l’initiative du juge.  

Cette médiation ne se mettra en œuvre que si la médiation est acceptée par la collectivité ou 

l’établissement signataire et la ou les personne(s) avec laquelle (lesquelles) elle (il) est en conflit. 

Une convention de mise en œuvre d’une médiation ordonnée par le juge sera établie pour chaque 
affaire et sera signée par les parties en conflit. 

Médiation conventionnelle.  

Cette médiation ne se mettra en œuvre que si la médiation est acceptée par la collectivité ou 
l’établissement signataire et la ou les personne(s) avec laquelle (lesquelles) elle (il) est en conflit. 
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Une convention de mise en œuvre d’une médiation conventionnelle sera établie pour chaque 
affaire et sera signée par les parties en conflit. 

 

 

Fait en 2 exemplaires  

A (lieu) :  ........................................................................... 

Le (date) :  ...........................................................................  

 

Le Président du Centre de Gestion  

des Côtes d’Armor 

 

Le Maire ou le Président 
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CHAPITRE 1 - LE TERRITOIRE 
 

1.1 Le périmètre, la population et les types d’habitat 
 
 

 
 
 
Le périmètre de Dinan Agglomération compte 64 
communes en 2021, avec des types d’habitat variés. 
 
L’agglomération recouvre plus de 900 km2 et présente 
trois grandes typologies de territoire�:  

- un secteur urbain (Dinan et sa couronne péri-
urbaine) 

- un secteur rural 
- un secteur littoral fortement marqué par 

l’activité touristique 
 
L’organisation de l’espace est marquée par un pôle de 
centralité principal (Dinan-Léhon) et de multiples pôles 
de centralité secondaires (Plancoët, Broons, Caulnes, 
Plouër-sur-Rance, Matignon). 
 
 
 

 
1.2 L’exercice de la compétence Déchets 

 
Les limites territoriales de la compétence Déchets ne sont pas superposées aux limites du 

territoire. La compétence Déchets est subdivisée en deux activités�: La compétence 
Collecte et la compétence Traitement des déchets. 

  
 
 
 
Deux structures exercent la 
compétence Collecte des 
déchets�: 
-    Dinan Agglomération, 
-    SMICTOM Centre Ouest  
�

Trois structures exercent la compétence 
Traitement des déchets en tout ou partie 
sur le territoire�: 

- Dinan Agglomération 
- KERVAL 
- SIMCTOM Centre Ouest 

�
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1.3 L’organisation globale du service et les déchets pris en charge 
 

1.3.1 La collecte des Ordures Ménagères Résiduelles 
 
Mode de collecte des Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) 
 
Sur le territoire de Dinan Agglomération, la collecte des Ordures Ménagères Résiduelles 
(OMR) est réalisée suivant trois modalités : 
 
 

 

         
 

Bacs individuels 
 

 
Porte-à-porte 
 
Il y a 52 tournées d’OMr 
sur le territoire qui sont 
réparties sur les 3 départs 
de BOM�: Dinan, Plancoët 
et Matignon 

 
 
 
89% des habitants 

 

     
 

Conteneurs collectifs 4 roues 
 

 
 
 
 
Apport volontaire 
 

 
 
 
4% des habitants  
 
Habitats hors bourgs du 
secteur Plancoët-Plélan –  
550 conteneurs collectifs  

 

 
Colonnes aériennes, colonnes 
enterrées et semi-enterrées 
 

 
 
 
 
 
Apport volontaire 
 

 
 
 
 
7% des habitants  
 
Hypercentre historique et 
quartiers d’habitat vertical de 
Dinan et les secteurs 
touristiques côtiers 

 

Mode de gestion des Ordures Ménagères Résiduelles 

 
Le mode de gestion pour la collecte des Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) est une 
régie directe, excepté sur le territoire du Pays de Caulnes où un prestataire est mandaté 
par le Smictom Centre Ouest pour réaliser les collectes (marché public). 
 

1.3.2 La collecte des emballages recyclables, du papier et du verre (collectes 
sélectives)� 
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Les schémas de tri des collectes sélectives 
 

 
 
 

���� �  
 
 
 
 
 
 
Mode de collecte des collectes sélectives 
 
Les collectes sélectives sont réalisées selon différentes modalités�: 
 

- Le verre est collecté en points d’apport volontaire (colonnes 4 m3 et/ou bacs 4 
roues), 
 

- Les Journaux-Revues-Magazines, seuls, sans mélange avec les Emballages 
Ménagers Recyclables sont collectés exclusivement en apport volontaire.  

 
- Les Emballages Ménagers Recyclables sont collectés�: 

- soit au porte-à-porte en bacs jaunes (5000 bacs) ou en sacs jaunes en 
multimatériaux – 45% des habitants 

 - soit en apport volontaire – emballages seuls pour 55% des habitants. 
 
 

La collecte du verre se fait toujours à part, il 
n’est jamais mélangé à un autre flux  
 
La collecte des emballages et des papiers 
se fait suivant différents “schémas de tri” 
(voir consignes de tri ci-dessous).  
 
Depuis 2019, l’extension des consignes de 
tri à tous les emballages en plastique a été 
étendue à l’ensemble du territoire. 
�

Flux multimatériaux�:  
Emballages et papiers-
journaux-magazines sont 
collectés en mélange  
�

Les emballages et papiers-journaux magazines 
(JRM) sont collectés séparément dans des 
contenants distincts 



	�

�

¶  
                    
 
 
Ainsi plusieurs schémas de collecte et consignes de tri coexistent�(cf. tableau ci-dessous). 
 

Ex-CC du 
Pays de 
Caulnes 

 
Ex-CODI 

Ex-CC du 
Pays 
d’Evran 

Ex-CC du 
Pays de 
Matignon 

Ex-CC de 
Plancoët
-Plélan 

Ex-CC du 
Pays de Du 
Guesclin 

Ex-CC  
Rance-
Frémur 

 
6�767 

habitants 
 

 
40�027 

habitants 

 
3 000 

habitants 

 
6 684 

habitants 

 
15 541 

habitants 

 
18 996 

habitants 

 
4 867 

habitants 

 
8 284 

habitants 

 
46�794 (45%) 

 

 
57�372 (55%) 

 
Multimatéri
aux en bacs 
jaunes au 
porte-à-
porte hors 
ECT 
 
JRM en 
apport 
volontaire 
 

 
Multimatéri
aux en sacs 
jaunes au 
porte-à-
porte ou 
bacs jaunes 
avec ECT 
 
 

 
Multimatér
iaux en 
apport 
volontaire 
avec ECT 
 
 

 
EMR en 
apport 
volontaire 
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JRM en 
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EMR en 
apport 
volontaire 
avec ECT 
 
 
JRM en 
apport 
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Mode de gestion des collectes sélectives 
 
Les collectes sélectives sont assurées en régie directe sur 32 communes (63% des 
habitants)�et elles sont confiées à un prestataire de service au moyen d’un marché public 
pour 24 communes (37% des habitants) 
 

1.3.3 La collecte en déchèteries  

Les déchèteries du territoire sont au nombre de neuf, situées sur les communes de 
Quévert, Saint-Hélen, Evran, Matignon, Plancoët, La Landec, Broons, Pleslin-Trigavou et 
Caulnes.  

 

Les huit premières d’entre elles sont gérées directement par Dinan Agglomération, la 
neuvième, située à Caulnes*, est gérée par le Smictom Centre Ouest. A ces déchèteries 
s’ajoute une plateforme de dépôt de végétaux située à Plouasne. 

Nous sommes en régie directe pour la collecte des caissons sur les déchèteries de 
Quévert, Saint-Hélen, Evran et Matignon (traitement délégué au Syndicat KERVAL) et en 
prestation de service (ROMI) pour la collecte des caissons sur les déchèteries de Plancoët, 
La Landec, Pleslin-Trigavou et Broons. 

Toutes les filières triées sur les déchèteries du territoire sont traitées sur des installations 
situées hors du territoire de Dinan Agglomération, hormis le flux dit «�encombrants 
Incinérables�» qui est incinéré à l’Unité de Valorisation Energétique du SMPRB à Taden 
(pour le secteur de Caulnes�: enfouissement sur l’ISDND de Gaël). 

 
� Les déchets collectés dans des caissons à quai  : 

��� ��� ���� ���� ���� ���� ���� �
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� Les déchets collectés en haut de quai�– dans des bâtiments spécifiques, sous préau 
dans des contenants spécifiques : 
�

��� ����� ��� �� �� � �
�

���� ��� � �
�

� Les déchets collectés sur plate-forme�:  
�

��� ��
�

�
�
Voir CHAPITRE 5 – BILAN 2021 ET PROSPECTIVE 
 
 
 

1.3.4 Types de traitement 
 
La carte ci-après présente les principales installations de traitement et de tri pour les 
déchets issus du territoire de Dinan Agglomération�: 
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Pour les Ordures Ménagères Résiduelles�: trois unités de valorisation 
 

- L’Unité de Valorisation Energétique (UVE) du SMPRB située à Taden 
- L’Unité de Valorisation Energétique (UVE) de KERVAL située à Planguenoual  
- L’Unité de Valorisation Organique (UVO) et l’Installation de Stockage de Déchets 

Non Dangereux (ISDND) du Smictom Centre Ouest situées à Gaël  
 
Pour les collectes sélectives�: deux centres de tri pour les Emballages Ménagers 
Recyclables collectés sur le territoire�:  

 
- Le centre de tri Generis de KERVAL situé à Ploufragan� 
- Le centre de tri PAPREC à Rennes�  

 
Les biodéchets ne sont pas collectés séparément sur le territoire de Dinan Agglomération. 
Les usagers sont encouragés à composter à domicile leurs déchets alimentaires et de 
jardin�: le territoire présente une proportion importante d’habitats pavillonnaires de l’ordre 
de 92 %. 
 
� La loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) puis la loi anti-
gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) ont introduit de nouvelles obligations 
réglementaires en imposant le tri à la source des biodéchets pour tous les producteurs au 
1er janvier 2024. Chaque EPCI devra mettre en œuvre des solutions de gestion de 
proximité (compostage individuel et partagé) et/ou des collectes séparées des biodéchets. 
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CHAPITRE 2 - ORGANISATION DE LA COLLECTE DES 
DECHETS 
 
2.1 Population desservie 
 
La carte ci-dessous détaille les populations de référence� 
 

 
 
Avertissement�: population utilisée pour le calcul des ratios 
La population considérée est la population municipale du territoire de Dinan Agglomération, sauf 
pour le secteur littoral, pour lequel la population DGF est utilisée. Population totale utilisée�: 
104�166 habitants 
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2.2 Mode de collecte des principaux flux (ordures ménagères résiduelles, emballages-
papiers et verre) 
 
Le tableau ci-dessous présente la répartition des modes de collecte pour ces trois 
principaux flux. 
 
 

 

Rappel 2020 Rappel 2020
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Collecte en porte-à-porte
en % d'usagers collectés

Collecte en apport volontaire 
ou bac collectif

en % d'usagers collectés
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89 % des habitants sont desservis en porte-à-porte pour les Ordures Ménagères 
Résiduelles (OMR) et 11 % le sont en points d’apport volontaire 
 
 
Pour les flux recyclables hors verre (Emballages Ménagers Recyclables et Journaux-
Revues-Magazines) 45 % des habitants sont collectés en porte-à-porte et 55% des 
habitants sont desservis par des points d’apport volontaire� 
 
L’intégralité de la collecte du verre se fait en apport volontaire. 
 
2.3 Les secteurs de collecte 
 
Les collectes sont assurées soit en régie directe par les services de Dinan Agglomération, 
soit par des prestataires de service. Sur le secteur où l’agglomération exerce la 
compétence collecte, elles sont organisées à partir de deux secteurs (trois sites)�selon 
carte ci-après 
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2.4 Les fréquences de collecte 
 
Les collectes d’Ordures Ménagères Résiduelles sont réalisées quasi intégralement une fois 
par semaine, sauf pour le secteur littoral�: 

� Hiver : collecte hebdomadaire 

 � Eté : collecte quotidienne pour les campings, les résidences de vacances et 
les commerces et collecte une fois par semaine pour les foyers. 

� Une collecte 6 jours sur 7 (du lundi au samedi) sur le centre de Dinan 

 
2.5 Les équipements de précollecte pour la collecte  
 
Dinan Agglomération met en œuvre un dispositif de précollecte pour le porte-à-porte 
(bacs roulants, sacs jaunes) et pour l’apport volontaire (colonnes aériennes, enterrées, 
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semi-enterrées et bacs collectifs 770 litres) pour permettre la bonne prise en charge des 
déchets ménagers et assimilés. 
 
Le parc est d’environ 1000 colonnes d’Apport Volontaire (dont 23 sur Ex-CC Pays de 
Caulnes) et de 620 bacs de 770 litres : 

 

JRM
Colonnes 

aériennes

Colonnes 

enterrées

Colonnes

semi-

enterrées

Conteneurs 

770 litres

Colonnes 

aériennes

Colonnes 

aériennes

Colonnes 

enterrées

Colonnes 

aériennes

Colonnes  

semi 

enterrées

Colonnes 

enterrées

Conteneurs 

770 litres

367 8 1 70 185 309 10 75 18 30 550

EMR OMRVERRE

 
 
 
Le nombre d’équipements proposé rapporté au nombre d’habitants varie d’un secteur à 
l’autre. 
 
� Pour le Verre 1 colonne pour 276 habitants. Avec des secteurs à renforcer pour 
atteindre un taux de couverture moyen de 1 colonne pour 180 habitants (Dinan-Léhon 
et sa périphérie ainsi que les communes du nord-est).  
 
� Pour les Journaux-Revues-Magazines, la densité la plus faible est observée sur le 
secteur nord-est du territoire (1 pour 539 habitants). 
 
� Pour les Emballages Ménagers Recyclables, la densité la plus faible est observée sur le 
secteur nord-est du territoire (1 pour 311 habitants). Un renfort serait nécessaire pour 
atteindre le ratio CITEO soit 1 colonnes pour 150 habitants. 
 
Le dispositif est complété par des bennes dédiées à la collecte des cartons bruns. Le 
nombre de bennes boîtes aux lettres augmente chaque année. Elles sont au nombre de 
25 en 2021.  
 
 

 
 
Il existe également une collecte des cartons deux fois par semaine (mardi et vendredi) 
pour les commerçants du centre-ville de Dinan.  
 
2.6 Service et équipements en déchèteries 
 
La Bretagne compte en moyenne une déchèterie pour 12�400 habitants, contre une 
déchèterie pour 13�900 habitants au niveau national (source�: Chiffres Clés 2016 des 
déchets en Bretagne- Mars 2018, OEB).  
Dinan Agglomération est proche du ratio breton, avec une déchèterie pour 11 496 
habitants ce qui montre un nombre de déchèterie suffisant voir supérieur à la moyenne 
bretonne et à la moyenne nationale (maillage important). 
 
L’ensemble des déchèteries du territoire, sauf la déchèterie de Caulnes (gérée par le 
Smictom Centre Ouest) dispose d’un contrôle d’accès par badge.  
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Entre parenthèses figure le nombre de jours d’ouverture des sites 
 
Ci-dessous un graphique présentant la fréquentation quotidienne par site. Les sites les 
plus fréquentés disposent de deux agents de déchèterie pour recevoir les usagers et 
orienter leurs déchets vers le bon contenant. 
 

 
 
Très fortes fréquentations journalières sur les déchèteries de Quévert, Matignon et 
Plancoët. La déchèterie de Broons a également une forte fréquentation journalière 
supérieure à celle de Saint-Hélen.  
Le ratio d’accueil préconisé par l’ADEME, pour bien orienter les usagers vers les filières 
adéquates, est de 25 à 30 passages par heure par gardien. 

A noter�: une analyse plus poussée sur le nombre de passages par heure a montré que 
de mars à octobre sur les déchèteries de Pleslin-Trigavou, Quévert et Saint Hélen, les 
indicateurs sont supérieurs à la recommandation de l’ADEME. Cela montre que ces 
déchèteries arrivent déjà à saturation. 
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A noter�: Tous les sites sont accessibles aux professionnels (sauf pour leurs DMS) et le 
site de Quévert ne reçoit que les déchets verts des professionnels.  
Les conditions d’accès aux sites pour les professionnels comme pour les particuliers sont 
identiques sur toutes les déchèteries. Elles sont régies par le règlement de service. 

 
Les points principaux de règlement :  

- Harmonisation en trois catégories d’usagers avec conditions d’accès spécifiques 
(particulier/professionnels/communes et leurs établissements-bailleurs sociaux) 

- Accueil limité en quantité et tarification des déchets des professionnels (dépôts 
interdits hors végétaux sur le site de Quévert et dépôts des DMS professionnels 
interdits sur tous les sites) 

- Tarification des badges (particulier�: 1er badge gratuit, remplacement 10 
€/badge�pour les professionnels et les particuliers) 

- Conventionnement pour l’accès de particuliers non-résidents d’une commune de 
l’agglomération à certains sites (cf. tableau ci-dessous) 

 
Communes de résidence des usagers autorisés à accéder en déchèteries autres que les communes 
de Dinan Agglomération�: 

 

Saint-Denoual, Hénanbihen

Pleslin-Trigavou

Broons

Matignon

Communes de résidence des usagers autorisés à accéder en déchèterie 
autres que les communes de Dinan Agglomération

Site autorisé

Beaussais-sur-Mer et Trémeureuc

Trédias, Eréac, Rouillac, Trémeur, Lanrelas, Sévignac

 
 
Les usagers de ces communes extérieures représentent 5% des passages en déchèterie et 
ces passages sont facturés à l’intercommunalité dont ils dépendent.  
 
Retour sur le taux d’utilisation du badge par les particuliers et les professionnels�: 
 

Contrôle d'accès en déchèterie : chiffres clés 2021 

Nombre d'usagers  
dotés d'un badge actif 

Particuliers 54 307 

Professionnels 1 031 

Collectivités 87 

Taux d'utilisation du badge 
(nombre de passages limité à 

16 ou 26 par an) 

Badge non utilisé 8% (13% en 2020) 

Entre 1 et 10 passages 75% (74% en 2020) 

Entre 11 et 16 passages 10% (9% en 2020) 

Entre 17 et 26 passages 7% (4% en 2020) 

 

� Moins de 7% des particuliers et professionnels utilisent leur badge 17 à 26 fois dans 
l’année. Ce pourcentage est en augmentation par rapport à 2020. 

La carte ci-dessous présente le nombre de passages autorisés pour les usagers 

particuliers�: �
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2.7 Les collectes des Déchets Ménagers Assimilés (producteurs non ménagers) 
 
Les Déchets Ménagers Assimilés (DMA) sont les déchets collectés par le service public 
mais dont le producteur n’est pas un ménage. Les tonnages de déchets non ménagers ne 
sont pas suivis spécifiquement : les déchets sont collectés en mélange avec les déchets 
ménagers. Il n’existe pas de tournée spécifique aux Déchets Ménagers Assimilés produits 
par les entreprises.  
 
Les producteurs de Déchets Ménagers Assimilés collectés par le service public sont 
soumis à une redevance dite Redevance Spéciale (RS) pour bénéficier du service. Les 
règles de calcul des redevances sont diverses (issues des anciens territoires). 
 

Ex-Dinan Communauté
Exonération de Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM)
194,21 €/tonne avec un montant minimun de redevance de 60,61€

Ex-CC de Plancoët-Plélan
Pas d'exonération de Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM)
Redevance Spéciale au-delà de 240 litres par semaine
88,90 €/tonne (collecte) + 100,43 €/tonne (traitement)

Ex-CC du Pays de Matignon
Redevance Spéciale à partir de 1 500 litres par semaine avec exonération de Taxe 
d'Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM)
0,0106 €/litre

Ex-CC du Pays de Du Guesclin
Exonération de Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM)
Suite au passage de REOM à TEOM en 2018, le montant des redevances des 
professionnels a été maintenu à l'identique

Ex-CC Rance-Frémur (Sidcom Rance Frémur) Pas de Redevance Spéciale

Règles de Redevance Spéciale (RS)

 
 
 
 
 
 
 
 
 

�
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CHAPITRE 3 - BILAN DE LA COLLECTE DES DECHETS ET 
SITUATION PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS NATIONAUX 
 
La population utilisée ci-dessous est de 104 166 habitants INSEE et comprend la 
population de l’ex-CC du Pays de Caulnes, secteur sur lequel l’exercice de la compétence 
Déchets est intégralement déléguée au Smictom Centre Ouest. 
 
3.1 Les tonnages 2021 
  

3.1.1 Tonnages hors déchèteries 
 

Le graphique ci-dessous présente la quantité et la répartition des tonnages collectés en 
2021, hors déchèteries. 
 
 

 
 

 
 
 
La quantité de déchets collectés en 2021 
(hors déchèterie) s’élève à 33�692 tonnes 
soit 3% de plus qu’en 2020. 
 
Le flux majoritaire est celui des ordures 
ménagères résiduelles qui représente 
69% des tonnages contre 31 % 
représenté par le flux sélectif (emballages 
+ papiers + verre) 

 
Nota�: Les tonnages de déchets assimilés sont inclus. Il n’existe pas de collecte séparée des 
biodéchets sur le territoire. 
 
Le tableau ci-dessous présente l’évolution par rapport à l’année 2020 

 

Flux
Rappel 

2020

Variation

2020/2021

Emballages et Papiers 4 742 14% 4 637 2%

Verre 5 570 17% 5 476 2%

Ordures Ménagères Résiduelles 23 380 69% 22 643 3%

Total 33 692 100% 32 756 2,9%

Dinan Agglomération : Tonnages 2021 hors déchèteries

2021

 
 
 

3.1.2 Tonnages réceptionnés en déchèterie 
 
Le tableau ci-dessous présente les tonnages collectés en 2021 dans les déchèteries, avec 
le détail pour chacun des neuf sites présents sur le territoire. 
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Quévert  Matignon Plancoët
Pleslin-

Trigavou
St Helen Broons Evran Caulnes La Landec

Rappel 

2020

Variation

2020/2021

Végétaux 4 377 3 297 2 613 2 879 4 507 2 041 2 004 1 210 1 105 24 033 43% 21 286 12,91%

Gravats de classe 3 1 226 2 727 2 011 1 901 1 566 975 968 684 943 13 001 23% 9 884 32%

Encombrants 1 541 887 1 018 1 086 717 492 457 468 6 666 12% 6 824 -2%

dont incinérés en UIOM* 1 230 659 704 563 353 359 300 4 168 63% 5 097

dont incinérables en UIOM détournés en CSR** 311 359 382 154 139 98 168 1 611 24% 1 103

dont transformés en  CSR 887 887 13% 624

Mobilier (Eco Mobilier) 445 311 356 194 257 227 130 230 151 2 301 4% 1 641 40%

Bois 224 309 346 104 194 296 115 249 121 1 958 3% 1 505 30%

Cartons DT 151 187 111 69 77 78 37 89 44 843 1% 697 21%

Gravats de classe 2 / non incinérables 666 514 419 452 297 225 384 199 3 156 6% 2 684 18%

Placo plâtre 143 120 263 0% 158 66%

Métaux 393 304 298 222 235 180 158 155 109 2 054 4% 1 961 5%

DEEE (dont lampes) 246 178 177 139 136 112 88 107 73 1 256 2% 1 198 5%

DMS hors filière Eco-DDS 24,95 22,79 36,40 20,74 17,51 16,00 12,16 26,00 17,79 194 0,3% 255

Eco-DDS 18,63 8,86 0,00 9,46 13,31 10,41 9,46 0,00 0,00 70 0,1%

Autres (batteries, huiles alimentaires, minérales, DASRI) 26,94 13,72 19,03 14,42 16,71 14,07 10,26 0,00 11,83 127 0,2% 94 35%

Cartons commerçants porte-à-porte 104 0% 104 0%

Cartons dans bennes boites aux lettres 452 1% 371 22%

Total 9 340 8 388 7 499 7 048 8 175 4 728 3 440 3 254 3 243

% des tonnages réceptionnés par site 18% 16% 13% 12% 14% 8% 6% 6% 6%

*UIOM : Unité d'Incinération d'Ordures Ménagères

**CSR : Combustible Solide de Récupération

4%

��� ���

Dinan Agglomération : Tonnages des déchèteries en 2021

Total 2021

56 478 100% 48 662 16%

Les déchets collectés en haut de quai  

Les déchets sur plate-forme 

Déchets collectés hors déchèterie

Les déchets collectés dans des caissons à quai  
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� Les quantités collectées en déchèterie ont explosé en 2021, +7 816 tonnes soit + 16%. 
Si l’on regarde les tonnages collectés en déchèterie entre 2010 et 2021 (graphique ci-
dessous) on constate une augmentation de près de 30% avec une augmentation 
beaucoup plus marquée en 2021. 

   
� Ce phénomène est dû à l’ouverture des plateformes de végétaux sans limitation de 

passage (incitation aux dépôts) et des plateformes au sol pour les gravats (classe II et III) 
ce qui facilite considérablement les dépôts par les particuliers et par les professionnels.  

 
 � Les professionnels et les services techniques des communes sont également 

autorisés sur toutes les déchèteries sans limitation de volume lors des dépôts journaliers 
et sans facturation pour les déchets des communes. 

 
 

Evolution des tonnages collectés en déchèterie 

 
 

 

 

La composition 
des apports 
montre une 
prépondérance 
de trois flux 

principaux�: les 
végétaux (43%) 
les encombrants 
(12%) et les 
gravats (29%). On 
compte environ 
10% de matériaux 
recyclables 
collectés en 
déchèteries. 

�
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La baisse du tonnage des encombrants Incinérables et non Incinérables est en partie 
due aux nouvelles filières�:  

� Les filières «�Responsabilité Elargie du Producteur (REP)�)� : Eco-Mobilier, 
Eco-DDS, Eco-Systèmes …. 

� La filière Combustible Solide de Récupération (CSR*), opérationnelle en 2018 
au sein du syndicat KERVAL, a accueilli, depuis 2019, les tonnages 
d’encombrants issus de la déchèterie de Matignon (887 tonnes en 2021). Cette 
filière a également traité en 2021, 1611 tonnes d’encombrants ne pouvant être 
accueillis sur l’usine d’incinération du Syndicat Mixte des Pays de Rance et de 
la Baie (SMPRB) à Taden. 

 

� Ce sont des déchets secs, non dangereux, qui peuvent être valorisés énergétiquement par incinération 

sur des sites (incinérateurs d’ordures ménagères) ou industriels (cimenteries) de forte capacité. On 
compte une centaine de producteurs de CSR en Europe, dont une vingtaine en France.�

Une réflexion sur les apports des déchets végétaux et des gravats est à envisager (en complément 
de l’interdiction des apports de végétaux par les communes à partir au 1er janvier 2023) 

3.1.3 Tonnages totaux et évolution 
 
Au total les Déchets Ménagers et Assimilés collectés sur le territoire atteignent 90 170 
tonnes en 2021 (81�402 tonnes en 2020).  
 
Le graphique, ci-dessous, présente la répartition globale des Déchets Ménagers et 
Assimilés produits sur le territoire� 
 

 
 

Plus de 60 % des tonnages pris en charge sont issus des déchèteries, les Ordures 
Ménagères Résiduelles représentent un quart des quantités (26%) et les collectes 
sélectives de Recyclables Secs et verre respectivement 5% et 6% du total. 
 
Le tableau ci-dessous présente les tonnages totaux collectés sur le territoire de Dinan 
Agglomération en 2021 
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Flux
Rappel 

2020

Variation

2020/2021

Emballages et Papiers 4 742 5% 4 637 2%

Verre 5 570 6% 5 476 2%

Ordures Ménagères Résiduelles 23 380 26% 22 643 3%

Déchèteries 56 478 63% 48 646 16%

Total 90 170 100% 81 402 10,8%

Dinan Agglomération : Tonnages 2021 

2021

 
 

Le tonnage total pris en charge en 2021 a augmenté de près de 11 % par rapport à 
l’année 2020 avec des évolutions contrastées selon les flux�:  

� Les collectes sélectives ont augmenté avec + 2% sur les Recyclables Secs Hors 
Verre et + 2% sur le verre.  

� Les ordures ménagères ont également augmenté de 3% après 2 ans de baisse 

� Une très forte augmentation de 16 % des flux issus des déchèteries. 

 
3.2 Les ratios (quantités rapportées à la population) 
 
Rappel�: La population utilisée est de 104 166 habitants INSEE  
 
La représentation graphique, ci-dessous, permet de visualiser l’évolution globale des 
ratios entre 2010 et 2021 : 

 

 
 

On observe une évolution très contrastée entre les ratios des déchets collectés hors 
déchèteries et les ratios issus des déchèteries�: 

� Le ratio recyclables (emballages et papiers) augmente depuis 3 ans 
� Le ratio verre est stable depuis 3 ans, 
� Le ratio des Ordures Ménagères Résiduelles qui était en baisse depuis plusieurs 

années est de nouveau en augmentation 
� Le ratio des déchets en déchèterie a fortement augmenté entre 2010 et 2021 

(+50%) 
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� La hausse du tonnage global de Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) produits sur 
le territoire depuis 2010 est donc principalement alimentée par l’augmentation des 
tonnages captés en déchèterie. 
 
 

3.2.1 Ratios 2021 et situation par rapport à la Bretagne 
 

Ratios des déchèteries Ratios DA
Ratios Mixte à 

dominante 
rurale

Ratios en 
Bretagne

Ratios France 
métropolitaine

2021 2019 2019 2019

Déchets verts 231 99 145 63

Déblais et Gravats 158 76 84 56

Matériaux recyclables 52 50 47 34
Encombrants 64 73 73 63

Eco-Mobilier 22

DEEE 12 9 9 6

Déchets dangereux 3 3 3 2

Autres déchets 1 1 2 1  
 

En comparaison avec tous les référentiels, on observe des ratios en déchèteries pour 
tous les flux au-dessus ou très au-dessus des autres sauf pour les Encombrants 
(détournement via la filière Eco-Mobilier et Bois) 

Les chiffres produits au niveau régional par l’Observatoire des Déchets en Bretagne (OEB) 
permettent de situer les ratios observés sur le territoire de l’agglomération. 

 

Ratio (kg/habitant INSEE)
(Population 2021 : 104 166 habitants)

Dinan 
Agglomération

2020

Dinan 
Agglomération

2021

Rappel 
2019

Variation
2020/2021

Bretagne 
2019

(OEB*)

DA 2021/
Bretagne

Recyclables Secs Hors Verre (Emballages + Papiers) 45 46 44 2% 59 $��+

Verre 53 53 53 0% 50 �+

Ordures Ménagères Résiduelles 219 224 221 2% 196 ��+

Déchèteries 470 542 459 15% 388 ��+

Total DMA (Déchets Ménagers et Assimilés) 787 866 777 10% 693 �
�

*OEB : Observatoire de l'Environnement en Bretagne

Comparaison des ratios Dinan Agglomération/région Bretagne

Tonnages issus secteur ex-CC du Pays de Caulnes (délégation Smictom Centre Ouest) 
et déchets assimilés (partie des déchets produits par les activités économiques pris en charge par le service public) compris.  

 
En 2021, le ratio de Déchets Ménagers et Assimilés produits sur le territoire de Dinan 
Agglomération s’élève à 866 kg/habitant (787 kg/habitant en 2020), dont 542 tonnes 
issus des déchèteries ce qui situe le territoire bien au-dessus de la moyenne bretonne qui 
est de 693 kg/habitant : l’écart est de plus de 173 kg/habitant (dont 154 kg/habitant de 
plus pour les déchèteries).  
 
Les recyclables captés sont inférieurs à la moyenne régionale�: 46 kg/habitant pour 
l’agglomération contre 59 kg/habitant en moyenne en Bretagne. Le ratio de verre est 
supérieur à la moyenne bretonne�: 53 kg/habitant contre 50 kg/habitant. 
 
Par rapport aux ratios moyens bretons, Dinan Agglomération présente un ratio de DMA 
supérieur de 25 % avec�: 

� Un ratio de déchèterie supérieur de 40% 

� Un ratio d’Ordures Ménagères Résiduelles supérieur de 14% 

� Un ratio de recyclables (emballages et papiers) inférieur de 22% 
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3.2.2 L’évolution des ratios sur le territoire�depuis 2010 
 
Quatre flux constituent des indicateurs pertinents pour suivre l’évolution des ratios de 
production de déchets sur le territoire�:  
 

� Les ordures ménagères résiduelles, car ces déchets sont le flux le plus coûteux 
pour la collectivité (26 % des tonnages mais 60 % du coût aidé*) 

� Le verre car il est source de revenus (vente de matière et soutien financier de 
l’éco-organisme Citéo) 

� Les emballages et papiers car ils sont source de revenus (vente de matières, 
soutiens de l’éco-organisme Citéo) et peuvent refléter l’adhésion des habitants 
à l’offre de collecte sélective 

� Les déchets issus des déchèteries, car ils représentent la majorité des tonnages 
gérés dans le cadre du service (63 % des tonnages) et qu’ils connaissent la 
dynamique la plus forte (hausse de 50% depuis 2010) 

*Coût aidé�: coût résiduel qui reste à la charge de la collectivité. Il représente l’ensemble des 
charges (structure, communication, prévention, collecte, traitement, dont amortissements) qui 
pèsent sur le service, déduction faite des produits (vente de matériaux, soutiens des sociétés 
agréées, aides diverses) 
 
Le graphique ci-dessous présente l’évolution des ratios pour ces quatre types de flux�: 
ordures ménagères résiduelles, emballages et papiers, verre et déchets issus des 
déchèteries. 
 

 
 

� Les ratios d’OMR a diminué depuis 2010 avec une baisse globale de -18% à l’échelle 
de la collectivité (correspondant à -34 kg/hab/an entre 2010 et 2021)�: cela s’explique 
notamment par le déploiement de solutions de prévention, une sensibilisation continue et 
un service qui s’est adapté au geste de tri sur tout son territoire (visible notamment par 
une augmentation du ratio des recyclables en 2019 après le déploiement de la collecte 
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sélective en bac sur une partie du territoire et à l’extension des consignes de tri à tous les 
emballages en plastique). Attention ce ratio augmente de nouveau en 2021. 

� Les ratios des recyclables (emballages) ont augmenté de 12% entre 2010 et 2021. 
Quand cette augmentation n’était que de moins de 1% entre 2010 et 2018, elle est de 
12% entre 2018 et 2021. Si les papiers diminuent fortement en quantités par hab (-39% 
en 11 ans), les emballages bondissent en étant multipliés par 2 (+ 116,5%). 

� Les ratios de verre ont régulièrement augmenté depuis 2010�: augmentation de 8% 
entre 2010 et 2021 (correspondant à + 4 kg/hab. sur cette période). Il est intéressant de 
noter que les augmentations les importantes ont eu lieu en même que celles du geste du 
tri des autres recyclables (effet d’entrainement) 

� Les ratios de déchèteries ont “explosé$ : +50% entre 2010 et 2021, notamment du 
fait de l’ouverture des plateformes végétaux qui incitent les usagers à venir déposer ce 
type de déchets et l’autorisation des professionnels sur toutes les déchèteries.  

Dans l’ensemble, les ratios de DMA ont augmenté entre 2010 et 2021�: les actions mises en œuvre 
ont permis de mieux les valoriser mais pas de limiter la production de déchets par usager. 
Malgré ces bonnes performances de valorisation, Dinan Agglomération présente encore de bonnes 
marges de manœuvre (geste de tri et de prévention). 

 
3.3 Les enjeux de Dinan Agglomération liés à la Loi de Transition Energétique pour la 
Croissance Verte (LTECV)  
 

� En matière de prévention des déchets entre 2010 et 2030 : - 15 % de la quantité de 
DMA produits par habitant� 

� En matière de valorisation des déchets : l’orientation vers les filières de valorisation 
matière et organique de 55 % en masse des déchets non dangereux non inertes en 2020 
(65 % en 2025)  

� En matière de traitement : - 50 % des quantités de déchets non dangereux non inertes 
admis en installation de stockage en 2025 par rapport à 2010 et assurer la valorisation 
énergétique des déchets qui ne peuvent être recyclés.  

� La réduction de 10 % de la production de DMA par habitant entre 2010 et 2020 et la 
réduction des DAE par unité de valeur produite. 

- Cet objectif a été renforcé par la loi relative à la lutte contre le gaspillage et 
l’économie circulaire (loi AGEC)�du 10 février 2020 : réduction de 15 % des 
quantités de DMA produits par habitant en 2030 par rapport à 2010. 

� Harmonisation et optimisation de la collecte des recyclables 

� Extension des consignes de tri des emballages plastiques sur l’ensemble du territoire 
d’ici 2022 

� Le développement du tri à la source des déchets organiques généralisé avant 2025 

- Cet objectif a été avancé par la loi AGEC�: généralisation du tri à la source des 
biodéchets au 1er janvier 2024. 

� Organisation de la collecte séparée des déchets d’emballages et de papiers graphiques 
selon des modalités harmonisées sur l’ensemble du territoire national (cf. études 
prospectives ADEME) 

� Création de nouvelles filières REP, notamment�: emballages de la restauration (2021), les 
produits et matériaux du BTP (2022), les jouets (2022), les articles de sport (2022), les 
articles de bricolage (2022), les chewing-gums (2024), les textiles sanitaires (2024) et les 
emballages professionnels (2025) 
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� Initialement, le 1er Plan national de prévention de la production de déchets de février 
2004 fixait comme objectif de réduire de 7% la production d’ordures ménagères et 
assimilées (OMA) par habitant entre 2008 et 2013. Ensuite, le plan national de prévention 
des déchets 2014-2020 a modifié cet objectif en visant la réduction de 7% des déchets 
ménagers et assimilés (DMA) entre 2010 et 2020.  En 2015, la loi de transition 
énergétique pour la Croissance Verte a renforcé cet objectif en fixant à 10% la réduction à 
atteindre entre 2010 et 2020. 

 
La loi AGEC de février 2020 renforce la prévention et la préservation des ressources 
avec notamment les objectifs suivants :  
 

� Réduire les quantités de DMA admis en ISD (installation de stockage) en 2035 à 10 % 

� Atteindre un taux de collecte pour recyclage des bouteilles plastique à usage unique 
pour boisson mises sur le marché de 77% en 2025 et de 90% en 2029  

� Assurer la valorisation énergétique d’au moins 70 % des déchets ne pouvant faire 
l’objet d’une valorisation matière d’ici 2025 

� Réduire le gaspillage alimentaire :  

� D’ici 2025, de 50 % par rapport à son niveau de 2015 dans les domaines de la 
distribution alimentaire et de la restauration collective  

� D’ici 2030, de 50 % par rapport à son niveau de 2015 dans les domaines de la 
consommation, de la production, de la transformation et de la restauration 
commerciale 

 
L’évolution des taux de valorisation des déchets non dangereux non inertes est présentée 
dans le tableau ci-dessous. 
 

2 010 2 011 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021

Valorisation par recyclage matière 21% 20% 20% 21% 23% 23% 24%

Valorisation par recyclage matière organique 25% 27% 30% 31% 31% 30% 32%

Valorisation énergétique 50% 48% 45% 44% 42% 42% 40%

Enfouissement-hors inertes classe 3 5% 5% 4% 4% 4% 4% 4%

Total non dangereux non inertes 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%  
 
On observe que les filières de valorisation ont évolué depuis 2010�notamment celle de la 
valorisation énergétique qui est passée de 50% à 40% du fait du détournement de plus 
en plus de matériaux de l’incinération par la mise en place de filières bois, mobilier et zone 
de réemploi. L’évolution des taux de recyclage de matière organique est due aux 
fluctuations des tonnages de végétaux accueillis sur les déchèteries. 
 
Au global, le taux de valorisation matière et organique est de 56% en 2021 (53% en 
2020). Il est estimé à 46% pour l’année 2010, soit une hausse estimée de 10% sur la 
période 2010-2021. Ce taux atteint l’objectif de la Loi de Transition Energétique pour 
la Croissance Verte (LTECV) de 55% de Déchets Non Dangereux (DND) recyclés en 2021 
mais n’atteint pas encore l’objectif de 65% à l’horizon 2025.  
 
L’objectif de recyclage 2025 pour la matière et l’organique de la LTECV, porte l’ambition à 
49�000 tonnes de déchets valorisés sous forme matière et organique sur les 75�000 
tonnes produites. Pour cela, il sera nécessaire de détourner 7�000 tonnes 
supplémentaires des filières valorisation énergétique et enfouissement (à tonnage global 
constant de 75�000 tonnes de déchets non dangereux non inertes).  
 
La réduction de 50 % à l’horizon 2025 des quantités de déchets (non inertes) mis en 
décharge 
 
Le tonnage de déchets non inertes traité par enfouissement sur le territoire est de 3 156 
tonnes en 2021 (encombrants non Incinérables ou gravats de classe 2). Ce tonnage est en 
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augmentation depuis 2010 (+ 12%) alors qu’il était considéré comme stable entre 2010 et 
2020.  
� Répondre à l’objectif de la Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte 
(LTECV) amènerait donc à éviter l’enfouissement de 1 400 tonnes de ces déchets soit une 
baisse de 1756 tonnes.  
 
La valorisation énergétique 
 
Le taux de valorisation énergétique est en recul, passant de 50 % estimés en 2010 à 40 % 
en 2020 (42% en 2020). Il devrait continuer de baisser, de par l’augmentation du 
détournement d’encombrants Incinérables vers des filières de valorisation matière�: 
poursuite du déploiement des bennes mobilier bi-flux (conventionnement avec l’éco-
organisme Eco-Mobilier), développement de nouvelles REP et renforcement du 
détournement pour réemploi. 
 

Positionnement de Dinan Agglomération par rapport à la LTECV 
 

Objectifs LTECV Situation Dinan Agglomération Traduction

Réduire de 10 % les DMA 

en 2020 par rapport à 2010

Descendre à 669 kg/habitant 

(établi sur l'année 2011 : 743 
kg/hab - 10% = 669 kg/hab)

réduire les déchets par habitant par 
rapport à 2010

(866 kg/habitant produits en 2020)
Objectif non atteint car 
augmentation de 29 %

Recycler 55 % des Déchets Non 
Dangereux non inertes en 2020 

(65 % en 2025)

Le taux de valorisation matière et 
organique est de 56 % en 2021

Détourner des filières incinération et 
enfouissement de 7 000 tonnes pour 

2025

Réduction de 50 % en 2025 des 
déchets mis en décharge (hors 

inertes classe 3)

3 156 tonnes de classe 2 enfouies 
en 2021

Détourner 1 756 tonnes de classe 2 
de l'enfouissement

 
 
� Concernant l’objectif de réduction des Déchets Ménagers et Assimilés (-15% en 2030 
par rapport à 2010), il se traduit pour Dinan Agglomération par l’atteinte du ratio de 632 
kg/habitant en 2030 (calcul sur 2011), soit une réduction de 234 kg par rapport à 2021 
(866 kg/habitant). 
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CHAPITRE 4 - LA PREVENTION DES DECHETS 
 
4.1 Contexte 
 
La prévention des déchets vise à réduire la quantité et la nocivité des déchets produits sur 
un territoire.  
 
Le Code de l’environnement (article L. 541-15-1) précise que les collectivités territoriales 
responsables de la gestion des déchets ménagers et assimilés, doivent définir un 
Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA). Cet outil 
de planification obligatoire a été élaboré sur l’année 2021 sur la base des objectifs du Plan 
Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD), à savoir une réduction de�: 

- 25 % les DMA (hors déchets végétaux) en 2030 par rapport à 2016 
- 20 % les déchets végétaux en 2030 par rapport à 2016 

 
Dinan Agglomération est engagée par ailleurs depuis 2019 dans un programme 
Territoire Econome en Ressources (TER), financé par l’ADEME Bretagne. 
 
4.2 Le programme Territoire Econome en Ressources – avril 2019 à mars 2022 
 
En avril 2019, l’intercommunalité s’était engagée dans un programme TER financé par 
l’ADEME et faisant suite au programme Zéro Déchet Zéro Gaspillage (ZDZG). 
 
Le programme d’actions est décliné suivant 4 enjeux de travail�:  
 

 
 

2.2.1. Actions 2021 
 
Enjeu 1�: Matière organique�: réduire le gaspillage et augmenter la valorisation�: 

 
L’accompagnement de la restauration collective�pour réduire le gaspillage alimentaire :  

o 1 diagnostic a été réalisé en restauration scolaire avec proposition d’un plan 
d’actions.  
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o 5 nouvelles opérations de pesée des déchets alimentaires ont été 
organisées dans des restaurants scolaires pour évaluer l’efficacité des 
actions mises en œuvre.  

o Le lycée la Fontaine des Eaux a réalisé un diagnostic avec la Région (assuré 
par Aux Goûts du Jour) 

o Une formation a été organisée à destination du personnel de restauration 
collective 

Cette action est complémentaire à celles du Projet Alimentaire Territorial de Dinan 
Agglomération (PAT)�qui vise à s’approvisionner davantage en produits locaux et de 
qualité 
 
La réduction des déchets végétaux�avec�: 

• La sensibilisation des habitants�:  
o 2 distributions de compost ont été organisées en déchèterie avec animation 

autour du jardin zéro déchet afin d’apprendre à réutiliser ses déchets 
végétaux à la maison. Ces animations ont permis de toucher �120 usagers. 

• La sensibilisation des communes 
Les communes n’auront plus accès aux déchèteries pour déposer les déchets végétaux à 
partir du 1er janvier 2023. Afin de les accompagner, un fonds de concours a été créé pour 
la période 2021 à 2023, le «�défi Val-vert�»�; celui-ci permet de financer les premiers 
investissements visant à limiter l’apport de végétaux en déchèteries (broyeurs, tondeuses 
mulching, plateformes de compostage…). 5 communes ont candidaté au fonds de 
concours dès 2021. Dans le cadre d’un parcours de formation proposé aux communes 
pour les accompagner dans leurs changements de pratiques, 2 premières formations 
généralistes ont été délivrées en octobre et novembre 2021 sur la thématique «�Réduire et 
valoriser sur place les résidus d’entretien des espaces verts communaux�: solutions et 
bénéfices�» réunissant 33 agents et/ou élus.  

• La sensibilisation des entreprises�: 
Un travail a débuté pour déterminer les solutions alternatives possibles. 
 
Pour valoriser les biodéchets�: 

• Des Idées Plein La Terre (DIPLT) en partenariat avec Compost Tout ont été 
missionnés pour développer les sites de compostage collectif�: 5 nouveaux sites de 
compostage partagé ont été installés sur l’espace public par DIPLT (3 aires 
partagées sur la commune de Lanvallay (quartiers de la Boule d’Or, des Mortiers et 
de la Sansonnais), une aire partagée au village de la Beauflais à Languédias et une 
sur le quartier des Essarts à Dinan ). De plus, 3 sites ont été installés directement 
par la cellule prévention au bénéfice d’une résidence de jeunes travailleurs (FJT 
Dinan) et des visiteurs des Maisons Nature (Maison de la Rance à Lanvallay et 
Maison des Faluns à Tréfumel). Par ailleurs, 2 distributions de compost d’aires 
partagées ont eu lieu (Bas Champs à Pleudihen et Boule d’Or à Lanvallay) 

• 5 nouveaux sites de compostage en établissements ont également été installés 
(colocation de jeunes autistes de l’association Familles Solidaires Bretagne, foyer 
de vie les Grands Rochers à Quévert, hôpital Saint-Jean-de-Dieu à Dinan, école 
Saint-Joseph de Plouër-sur-Rance, école Saint-Sauveur de Plancoët). Une 
formation destinée aux futurs utilisateurs de composteurs en établissements a eu 
lieu le 12 octobre.  

• Pour faire suite à l’arrêt de la vente de composteurs individuels, des tutoriels pour 
apprendre à fabriquer son composteur «�maison�» ont été transmis aux usagers 
intéressés.  

• 1 formation sur les bases du compostage (tout public) a été organisée en décembre 
(4 participants)  

• 2 ateliers d’informations et de travail sur le tri des biodéchets avec les restaurateurs 
de la ville de Dinan ont été organisés au printemps et à l’automne (et ce en lien 
avec la règlementation qui oblige les professionnels de plus de 10t/an à trier 
séparement les déchets alimentaires (5t/an à partir de 2023). Un 3ième atelier est 
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prévu début 2022 ainsi qu’une expérimentation de collecte de biodéchets sur 2 
mois en partenariat avec la ville de Dinan et les Coursiers Dinannais. 

 
Enjeu 2�: Réduire les déchets, lutter contre le gaspillage des ressources, augmenter la 
valorisation des matières 
 
Elaboration de la stratégie intégrée prévention-gestion des déchets avec l’élaboration 
en cours du Programme Local de Prévention des Déchets (le PLPDMA est une déclinaison 
du Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets, le PRPGD)�: organisation 
d’ateliers de concertation, rédaction du diagnostic et du plan d’actions, rencontre 
d’acteurs du territoire  
 
3 réunions de la Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi (CCES) ont eu lieu 
entre septembre et juillet dans le cadre de l’élaboration du PLPDMA. Le dossier a été mis 
en consultation du public du 22 novembre au 12 décembre (2 contributions). 
 
Développement du réemploi et de la réparation en déchèterie�: conventionnement avec 
les structures lauréates de l’Appel à Manifestation d’Intérêt�pour une mise en œuvre 
échelonnée sur 2021 et 2022�; il s’agit pour ces associations de détourner des objets et 
matériaux réutilisables des déchèteries (Emmaüs, Pignons sur Roues, Trois fois rien, Les 
p’tits potes de Plévenon, la Volumerie) vers le don et/ou réemploi. 
 
Participation aux évènements du territoire permettant de faire émerger des projets�en 
lien avec le pôle Economie Sociale et Solidaire du territoire�: rencontres sur l’éco-
construction et le réemploi, les ateliers du territoire spécial recyclerie / ressourcerie / 
réemploi.  
 
Renouvellement de la convention quadri-partite (Dinan Agglomération, Cellaouate, esatco 
et ESS’PRance) pour le développement de la filière papier journal en Bretagne et sa 
transformation en isolant�: ouate de cellulose (un point de collecte sur le site esatco de 
Quévert).  Opération à destination des associations (parents d’élèves, sportives, etc.), 
administrations ou entreprises, Ces dernières bénéficient/ou font bénéficier à un tiers 
d’une rémunération au prorata des tonnages collectés (70 €/tonne)�; en 2021 se sont 8,5  
tonnes qui ont ainsi pu être collectées via ce dispositif.  
 
Sensibilisation�: 

• De 886 personnes (évènementiels dont Curieux de nature du 22 mai au 6 juin et la 
SERD du 20 au 28 novembre 2021, la matinale de l’économie, petits déjeuners de 
ZA, animation fresque du climat, animations diverses, formations et 
accompagnements divers) 6 associations et établissements relais ont emprunté du 
matériel de sensibilisation et 7 organisateurs de manifestations ont été 
accompagnées pour la mise en place du tri sur leurs évènements. 

• De 358 scolaires, via des animations en classe 
 

 
Enjeu 3�: Développer l’exemplarité de la collectivité en matière d’économie circulaire 
 

Les clauses sociales et environnementales tendent à se systématiser dans les marchés 
publics. Le 8 mars 2021 un nouveau marché de fournitures administratives a notamment 
été notifié à LYRECO intègrant une évolution importante en matière de développement 
durable. Il répond à deux objectifs principaux qui sont : la diminution des déchets et du 
gaspillage (loi de février 2020) et l’intégration des enjeux environnementaux et de santé 
(gestion des ressources naturelles, absence de produits nocifs pour l’environnement et la 
santé des agents, éviter le plastique à usage unique et passé au plastique recyclé). Les 
évolutions en matière de développement durable pour le nouveau marché de fournitures 
administratives se traduisent par exemple concrètement par des cahiers issus d’une 
gestion durable des forêts, des classeurs et des crayons en plastique recyclés, des encres 
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pour la plupart à base d’eau et des colles contenant peu ou pas de produits toxiques avec 
un système de recharge pour les crayons, markers et fluos. 

Par ailleurs, du matériel et du mobilier non utilisés par la collectivité ont fait l’objet d’un 
envoi vers une filière de réemploi. 
 
Enjeu 4�: Accompagner les acteurs économiques du territoire vers des actions 
d’économie circulaire 
 
La collectivité assure la collecte des déchets assimilés ménages�: environ 20 % du 
gisement collecté. De ce fait, la prévention auprès des acteurs économiques est 
primordiale pour réduire la quantité de déchets prise en charge par le service public de 
gestion des déchets.  
 
Différentes actions ont été menées�: sensibilisation grace à 5 articles dans la Lettre 
économique, 20 rencontres ou interventions individuelles dans les entreprises sur des 
thématiques liées aux déchets/ressources, 6 rencontres collectives à travers des petits 
déjeuners de zones d’activités).  
 
A noter, plusieurs participations�: 

- à l’élaboration du cahier des charges et règlement de «��-aide  transition�» qui sera 
proposée en 2022 par le service développement économique ainsi que la 
participation au projet d’eco-parc localisé à bel-air à travers la participation d’un 
COPIL et à des réunions de travail. 
 

- à 3 COTECH et à 1 atelier de travail en 2021 du projet Action Local Pêche et 
Aquaculture (ALPA) sur la valorisation des produits de la mer. 

 
- à 2 COPIL et à 1 atelier de travail dans le cadre de la mise en place de la 

coopération européenne pour la mise en place d’une filière bois energie sur le 
territoire de l’agglomération. 

 
Pour développer un tourisme durable� dans le cadre de la stratégie touristique�: 
accompagnement de 2 campings sur le tri sélectif (1 animation réalisée), sur le 
compostage (1 animation compostage réalisée et 1 à venir).  
 
L’information et le développement d’actions en lien avec l’Ecologie Industrielle et 
Territoriale se traduit à travers des rendez-vous individuels et collectifs avec les 
entreprises du territoire. 
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CHAPITRE 5 – BILAN 2021 ET PROSPECTIVE 
 
5.1 Evénements marquants en 2021 pour le service de collecte 
 
Installation d’écrans au niveau des départs de BOM (Matignon, Plancoët et Dinan) pour 
affichage des plannings des agents (15 jours) et des informations à destination des agents.  
 

 
 
 
Intérêt�: abandon de l’affichage papier et modification des plannings à distance. 
 
Problème d’approvisionnement sur la pré-collecte�: colonnes de tri – augmentation des 
tarifs marchés publics. Lancement d’un marché pour les caissons en déchèterie avec refus 
du candidat retenu d’honorer le marché  
 
Travail sur les données du service déchets et inventaire des caissons de déchèterie pour 
transfert de la compétence Traitement au 01/01/2022 au SMPRB 
 
Nouveau marché pour le lavage intérieur et extérieur des colonnes enterrées et semi-
enterrées. Le lot n°2 pour le lavage de la partie aérienne des CE et CSE n’a pas trouvé 
d’attributaire – un travail a été initié pour la reprise de cette prestation (lot 2) en régie. En 
effet, le service déchets dispose d’un camion plateau équipé avec une cuve d’eau et 
karcher (acquisition fin 2019 – taux d’utilisation faible) 
 
5.2 Evénements marquants en 2021 pour les déchèteries 
 
LE LOCAL REEMPLOI� 
 
Dans le but de limiter la production de déchets, Dinan Agglomération a décidé de 
favoriser le réemploi en créant, dans ses déchèteries, des espaces ayant pour fonction la 
réception et le stockage temporaire d’objets ou de matières réutilisables, avant prise en 
charge par des partenaires du réemploi. 
�

�
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Les partenaires pour le réemploi sur nos déchèteries�: 
 

� ������� ������ ����� ��
�

����������������������� ����� ����  
 

Nous avons mis en place, depuis juillet 2021, des locaux réemploi : juillet 2021 
Déchèteries d’Evran et de Saint-Hélen (Emmaüs + Pignons sur roues), Septembre 
2021 :� Déchèteries de Quévert et de La Landec. (Emmaüs) … La fréquence de 
collecte sur les sites est de 1 fois/15 jours ce qui est très positif et qui mènera, sur le 
long terme, à une baisse des tonnages Incinérables/Encombrants. 

La suite en 2022 …� Février 2022 :� déchèterie de Matignon et de Plancoët (Les 
petits potes de Plévenon + Delphe + 3 fois rien) …resteront les déchèteries de 
Pleslin-Trigavou et Broons à équiper  

LA FILIERE ECO-DDS 
 

�
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Mise en place progressive de la filière 
REP (Responsabilité Elargie des 
Producteurs) pour les Déchets Dangereux 
Spécifiques des Ménages via l’Eco-
organisme ECO-DDS. 
Cet Eco-organisme prend en charge la 
collecte et le traitement des DDS sur nos 
déchèteries. La Déchèterie met à 
disposition un local avec des étagères 
pour recevoir et classer les déchets par 
catégorie. 

 
Le renforcement du dispositif de collecte des Déchets d'Eléments d'Ameublement 
(DEA) géré par l’Eco-organisme ECO-MOBILIER 

 
Nouvelle collecte en Bi-Flux c’est-à-dire 2 bennes à quai au lieu d’une seule car 
séparation des DEA BOIS et des DEA Multimatériaux�: test sur les déchèteries de 
Plancoët et de Quévert en 2021  
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5.3 Rappel des changements marquants antérieurs  
 

� Développement d’un outil de saisie des données via tablettes embarquées dans 
les véhicules de collecte et création d’une revue d’exploitation pour valider et 
conforter toutes las données  

 
� Développement d’un outil SYMETRI dans les déchèteries 

 
� Périodes de confinement 2020 …… 
 

 
5.4 Perspectives 2022 
 
Les perspectives 2022 sont les suivantes�:  
 
Concernant la Prévention�: 
 

� Elaboration du PLPDMA - Programme Local de Prévention des Déchets 
Ménagers et Assimilés avec constitution pour 6 ans (2022-2027) de la CCES - 
Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi du PLPDMA – Adoption 
prévue en 2022  
 
� Etude sur les biodéchets (recrutement d’une chargée de mission) 

 
 
Concernant l’Exploitation�: 
 

- Mise en place d’une nouvelle organisation au sein de l’exploitation 
 

- Développer un outil permettant un guidage du chauffeur sur n’importe quelle 
tournée dès lorsque ni le chauffeur, ni les ripeurs ne connaissent la tournée 

 
- Mise en place d’outils tablette pour la saisie de données sur le terrain�: lavage des 

colonnes, inventaire des professionnels, etc… 
 

- Mise en place d’un règlement de collecte et d’une procédure de refus de collecte 
(autocollant sur bac non collecté)  

 
- Poursuite du programme d’Installation de colonnes enterrées 

 
- Etude sur le temps de travail des agents de collecte 

 
- Etude sur le temps de travail des gardiens de déchèterie et le temps d’ouverture 

des sites 
 

- Mise en place d’une nouvelle organisation pour les collectes estivales sur le 
secteur de Matignon-Plancoët avec suppression de tournées OMr le samedi et le 
dimanche 

 
- Mise aux normes des déchèteries – respect des arrêtes liés à l’exploitation de sites 

ICPE (rédaction de porté-à-connaissance et travaux sur les déchèteries) 
 

- Test avec BOM GNV sur les tournées d’OMr et sélectif pour un déploiement 
possible en 2023  
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Concernant la Prospective�: Etude prospective sur la refonte du service déchets 
 

Avec un service qui dispose d’une organisation et de niveaux de services des ex-territoires 
avant la fusion de 2017, Dinan Agglomération a initié une refonte du service Déchets pour 
répondre aux objectifs réglementaires fixés par les différentes lois mais aussi harmoniser 
son service. 

Les objectifs derrière cette harmonisation sont�: 

� Fournir un service adapté selon le type d'habitat  

� Proposer un service qui porte les messages de prévention et valorisation et accompagne 
au changement 

� Fixer des axes de travail pour optimiser les organisations internes 

Dans l’optique de : 
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Ce projet vise ainsi à repenser le schéma de conteneurisation et de collecte et à identifier 
lequel serait le plus pertinent pour Dinan Agglomération. Les premiers résultats seront 
connus en décembre 2022. 

 
SYNOPTIQUE  
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PARTIE  2 

 
 

LES INDICATEURS ECONOMIQUES 

 ET FINANCIERS 
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La gestion des déchets a connu beaucoup d’évolutions depuis plusieurs années, à la fois 
sur le plan règlementaire (Lois Grenelle, Loi de Transition Energétique pour la Croissance 
Verte) et sur le plan technique (développement des collectes séparées et de nouvelles 
filières, modernisation des équipements, ce qui a conduit à une approche économique du 
Service Public de Gestion des Déchets (SPED) plus complexe. 
 
Dans ce contexte, la connaissance des coûts du Service Public de Gestion des Déchets 
(SPGD) et leur analyse comparée sont donc devenues des éléments essentiels pour suivre 
et maitriser les évolutions. 
 
Afin de répondre à ce besoin de connaissance et d’analyse des coûts, l’ADEME a conçu un 
outil de gestion standard (cadre d’expression et méthodes de calcul), prenant en compte 
la complexité de la structure des coûts de gestion des déchets (diversité des répartitions 
des compétences, des territoires d’intervention, des modes de gestion tant d’un point de 
vue technique que financier), et permettant une comparaison des coûts d’une année sur 
l’autre et entre collectivités compétentes. 
 
Cet outil (« Matrice des coûts ») est un cadre homogène et standard de présentation des 
coûts du Service Public de Gestion des Déchets. Il permet d’exprimer les coûts du service 
déchets en s’appuyant sur les données comptables de la collectivité. Le présent 
document reprend les résultats de la matrice des coûts 2021, pour l’ensemble du 
territoire de Dinan Agglomération, c’est-à-dire secteur pour lequel la compétence est 
intégralement déléguée (Smictom Centre Ouest compris). 
 
Il est à noter qu’un certain nombre d’opérations de retraitement est effectué pour 
approcher au mieux le coût du service et avoir un mode de calcul homogène entre 
collectivités. Il s’agit par exemple de charges qui n’ont pas été intégrées dans le calcul du 
coût dans la matrice (charges ne concernant pas l’année n, charges exceptionnelles…), 
l’intégration de charges supplétives ou d’amortissements extracomptables, ou encore de 
recettes non prises en compte car ne correspondant pas à l’année concernée. 
 
Le coût final est donc différent du résultat du Compte Administratif (CA). 
 
1 Budget, coût du service et financement 
 

1.1 Montant annuel global des dépenses liées aux investissements et au 
fonctionnement du service 

 
Dinan Agglomération est issu de la fusion au 1er janvier 2017 d’Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale (EPCI) et de commmunes.  
 
Le financement de l’activité liée à la compétence collecte et traitement des déchets est 
issu des dispositions précédemment existantes dans chacun des ex-territoires.  

Deux systèmes de financement coexistent en 2021 avec�: 
- un budget inclus dans le Budget Général sous la Taxe d’Enlèvemenent des Ordures 
Ménagères (TEOM) pour les secteurs de l’ex-Codi, de l’ex-CC du Pays de Matignon, de 
l’ex-CC de Plancoët-Plélan, des communes issues de l’ex-CC Rance-Frémur,  ainsi que 
de l’ex-CC du Pays d’Evran et de l’ex-CC du Pays de Du Guesclin passées de 
Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères (REOM) à TEOM respectivement en 
2018 et en 2019 
 - et un Budget Annexe sous Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
(REOM) pour l’ex-CC du Pays de Caulnes. 

 
Les tableaux ci-dessous présentent les dépenses et recettes de fonctionnement et les 
dépenses d’investissement pour les années 2018 à 2021 (source�: Comptes Administratifs) 
 



�
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Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de

 fonctionnement

10 525 000 € 11 815 000 €

11 350 000 € 11 905 000 €

10 645 000 € 12 815 000 €

CA 2021 11 040 000 € 12 755 000 €

CA 2020

CA 2018

CA 2019

 
 
 

CA 2018 1 900 223 €

CA 2019 1 321 514 €

CA 2020 886 960 €

CA 2021 1 018 935 €

Dépenses d'investissement

 
 

Pour le Budget Général, la majeure partie des investissements figurant au Compte 
Administratif 2021 concernent des opérations de renouvellement de véhicules et de 
matériel de transport et des opérations relevant de matériels de pré-collecte. 

Le tableau ci-dessous détaille les principaux montants figurant au compte administratif 

2021 (et rappel des années précédentes)�:  

 

Véhicules/matériel de transport €ttc 2018 2019 2020 2021
Véhicules (bennes à ordures ménagères et multi-bennes) 861 000 € 709 000 € 337 000 € 393 000 €

Véhicules légers 0 € 53 000 € 26 500 € 0 €

Total 861 000 € 762 000 € 363 500 € 393 000 €  
 

L’acquisition de matériel de précollecte (contenants destinés à recevoir les déchets) en 
2021 concerne du renouvellement (en particulier pour les colonnes aériennes), ainsi que 
des bacs individuels. 

Matériel de précollecte €ttc 2018 2019 2020 2021
Bacs roulants (2018 : enquête distribution bacs jaunes compris) 255 000 € 120 000 € 70 500 € 142 500 €

Colonnes pour points d'apport volontaire 192 600 € 170 000 € 186 000 € 200 600 €

Composteurs 32 400 € 22 000 € 9 000 € 0 €

Total 480 000 € 312 000 € 265 500 € 343 100 €  
 
Le 3ème poste de dépense le plus important correspond à l’entretien et l’équipement des 
déchèteries. 
 
Les montants d’investissement inscrits au Compte Administratif 2021 sont les suivants�: 
 

Déchèteries €ttc 2018 2019 2020 2021
Réfection, entretien et équipements 418 000 € 122 600 € 120 000 € 224 000 €  
 
En 2021, les autres principaux investissements ont concerné les tablettes embarquées 
dans les véhicules de collecte. 
 

Autres investissements €ttc 2018 2019 2020 2021
Achat de terrain (Quévert 2018, Plancoët 2020) 18 900 € 0 € 63 600 € 0 €

Informatique et logiciels de gestion 41 700 € 5 600 € 18 000 € 3 000 €

Aires pour caissons ou points d'apport volontaire 15 000 € 1 100 € 3 400 € 0 €

Total 75 600 € 6 700 € 85 000 € 3 000 €  
 
Enfin, le montant versé au syndicat KERVAL pour participation au centre de tri GENERIS 
s’élève à 52�000 €. 
 
1.1 Le coût aidé et le financement du service public 
 

Différentes notions de coûts sont développées dans la matrice des coûts. Il s’agit�: 
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- du coût complet�: totalité des charges 

- du coût technique�: totalité des charges moins produits à caractère industriel 
(vente de matériaux) 

- du coût partagé�: coût technique moins les soutiens apportés par les sociétés 
agréées (Eco-organismes) 

- coût aidé�: coût partagé moins les aides reçues 
 
Le coût aidé du service public est le coût résiduel qui reste à la charge de la collectivité. Il 
représente l’ensemble des charges (structure, communication, prévention, collecte, 
traitement, dont amortissements) qui pèsent sur le service, déduction faite des produits 
(vente de matériaux, soutiens des sociétés agréées, aides diverses). 
 
En 2021, le coût aidé du service, c’est-à-dire le reste à charge pour la collectivité, s’élève à 
9.9 M€TTC soit 95.23 €TTC/habitant ou 88.39 €HT/habitant, pour 104 166 habitants 
(secteur délégué au Smictom Centre Ouest compris) -source Matrice des coûts 2021. 
 

Coût aidé rappel 2018 rappel 2019 rappel 2020 2021
nombre d'habitants 100 830 102 950 103 465 104 166

€TTC 8 334 150 €  8 753 160 €     9 282 220 €  9 919 440 €  

€TTC/habitant 82,7 85,0 89,7 95,2

€HT/habitant 76,0 78,2 82,8 88,4  
 
Deux systèmes de financement coexistent sur le territoire�: Taxe d’Enlèvement des 
Ordures ménagères (TEOM), et redevance incitative (REOM incitative) sur le territoire de 
l’ex-CC du Pays de Caulnes (ex-CCPC). 
 
Les montants de Taxes d’Enlèvement des Ordures ménagères (TEOM) et de la Redevance 
Incitative se décomposent la manière suivante�:  
 

 rappel 2018 rappel 2019 rappel 2020 2021

TEOM 7 246 000 €   7 885 000 € 8 063 000 €  8 610 325 €    

Redevance Incitative 

du secteur Smictom Centre Ouest

(ex-CC du Pays de Caulnes) 

En 2018 : REOM de l'ex-CC du Pays de Du Guesclin

911 000 €        610 130 €       609 163 €       669 645 €      

TOTAL 8 157 000 €  8 495 130 € 8 672 163 €   9 279 970 €  
 

 
 

 
La redevance spéciale et la facturation des usagers (composteurs, tarification en 
déchèterie) représentent un montant de 780 000 € en 2021. 
 

rappel 2018 rappel 2019  rappel 2020 2021

Redevance Spéciale 622 000 € 695 000 € 483 000 € 670 560 €

Facturation usagers
(dépôts professionnels en déchèterie, composteurs, badges déchèterie)

82 000 € 110 000 € 100 000 € 111 000 €

Total 704 000 € 805 000 € 583 000 € 781 560 €
 

 

La Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM)�:  
 
Les usagers des secteurs de l’ex-CODI, de l’ex-CC Rance Frémur, de l’ex-CC Du Pays de 
Matignon, de l’ex-CC de Plancoët-Plélan paient une Taxe d’Enlèvement des Ordures 
ménagères (TEOM) ainsi que les usagers de l’ex-CC du Pays d’Evran et de l’ex-CC du Pays 
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de Du Guesclin en remplacement de la REOM depuis respectivement 2018 et 2019. Cette 
taxe est assise sur la valeur locative du foncier bâti ; elle dépend donc des bases locatives 
de la commune, de la surface habitable, de la présence ou non de dépendance et du 
niveau de confort de l’habitation. Elle n’a pas de lien avec la quantité de déchets produits. 
 
Les taux de Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) sont multiples sur le 
territoire�: 

Taux TEOM Rappel 2018 Rappel 2019 Rappel 2020 2021

Ex-CODI 11,60% 11,60% 11,60% 11,70%

Ex-CC Rance-Frémur 9,11% 9,11% 9,11% 9,91%

Ex-CC du Pays de Matignon 8,30% 8,50% 8,50% 9,60%

Ex-CC Plancoët-Plélan 7,50% 8,00% 8,00% 9,10%

Ex-CC du Pays d'Evran 11,60% 11,60% 11,60% 11,70%

Ex-CC Pays de Du Guesclin REOM 10,30% 10,30% 10,50%  
 

La Redevance Incitative de l’ex-CC du Pays de Caulnes 
 
Les usagers du secteur de l’ex-CC du Pays de Caulnes sont soumis à une Redevance 
Incitative (RI) depuis 2015, facturée par le Smictom Centre Ouest, structure compétente 
en matière de déchets sur cette partie de territoire de Dinan Agglomération. 
 
La tarification incitative applique le principe du pollueur-payeur au financement de la 
collecte et du traitement des Déchets Ménagers et Assimilés�: le montant de redevance 
varie en fonction de l’utilisation réelle du service par l’usager, c’est-à-dire généralement en 
fonction du volume et/ou du nombre de ramassages.  
 
Le Smictom Centre Ouest l’a instaurée le 1er janvier 2015, avec une part incitative basée 
sur le nombre d'enlèvement des bacs à déchets. C'est donc une tarification qui encourage 
financièrement l'usager à agir sur sa production de déchets. 
 
Le produit de cette Redevance Incitative est de 670 000 € en 2021 (610 000 € en 
2020). 
 
La Redevance Incitative adressée à chaque foyer comprend trois éléments : 

1. Un abonnement au service : obligatoire et dû pour chaque bac destiné aux 
Ordures Ménagères Résiduelles, il est identique pour tous les usagers quel que soit 
le modèle du bac. 
2. Un forfait : obligatoire et dû pour chaque bac destiné aux Ordures Ménagères 
Résiduelles. Son prix est fonction du modèle du bac. Il correspond au coût de 18 
vidages du bac par an. 
3. Une part variable : chaque vidage au-delà de 18 levées donne lieu à un 
supplément dont le prix dépend du modèle de bac. 

� 
La grille tarifaire des particuliers 
 
Votée par le Comité Syndical du Smictom Centre Ouest, cette tarification se décline de la 
façon suivante (votée fin 2020 pour l’année 2021) : 
 

Modèle de bac vert en litres 80 l* 120 l 180 l 240 l 340 l 660 l

Abonnement au service 53.56 € 53.56 € 53.56 € 53.56 € 53.56 € 53.56 €

Forfait incluant 18 levées 73.34 € 148.32 € 223.30€ 292.52 € 419.42 € 822.02€

Facturation 2022 pour 18 levées 126.90 € 201.88 € 276.86€ 346.08 € 472.98 € 875.58 €  
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Modèle de bac vert en litres 80 l* 120 l 180 l 240 l 340 l 660 l

Tarif applicable par levée supplémentaire 

(de 19 à 26 levées)
2.95 € 4.18 € 6.16 € 8.43 € 11.94 € 21.56 €

Tarif applicable par levée supplémentaire 

(Au-delà de 26 levées)
5.00 € 7.00 € 10.00 € 14.00 € 20.00 € 35.00 €

* Bac 80 L exclusivement réservé aux foyers d’une seule personne.  
  
La grille tarifaire des résidences secondaires 
 
Cette tarification se décline de la façon suivante (votée fin 2020 pour l’année 2021) : 
 
Modèle de bac vert en litre 120 l

Abonnement au service 53.56€

Forfait incluant 12 levées 84.87 €

Facturation 2022 138.43 €

Levées supplémentaires :

Tarif applicable par levée supplémentaire (au-delà de 12 levées) 10.58 €

Les résidences secondaires disposant d’un volume de bac vert autre que 120 litres 

seront facturées en tant que résidence principale.  
 

2 Matrice des coûts�: la structure du coût du service 
 

2.1 Coût complet par étape technique tous flux confondus 
 
Les différents postes de charges sont subdivisés en différentes catégories. 
 
Les charges de structure permettent d’assurer le fonctionnement du service en termes 
d’administration générale (déplacement, formation, frais véhicules, fournitures), de 
direction et d’encadrement, de mobilisation des services ressources humaines, achat 
public, informatique. Il s'agit de la part des frais généraux de la collectivité qui contribuent 
au fonctionnement du service déchets. 
      
Les charges de communication renvoient à l'ensemble des opérations initiées par la 
collectivité pour faire connaître le service, permettre sa meilleure utilisation, comme les 
opérations de sensibilisation, d'animation, d'information (ex : plaquette des horaires 
d’ouverture des déchèteries, Rapport sur le Prix et la Qualité du Service) 
 
Les charges de prévention rassemblent les actions menées par la collectivité pour réduire 
la quantité et la nocivité des déchets : actions vers les ménages, les établissements de la 
collectivité, les professionnels (exemples�: communication ciblée sur l’achat éco-
responsable, promotion de l’eau du robinet, promotion du compostage domestique ou en 
pied d'immeuble, service de broyage).   
 
Les charges de précollecte associent tout ce qui est lié à la gestion des contenants 
(consommables ou non). Il s’agit de l’achat de sacs jaunes, l’amortissement des bacs, des 
colonnes de tri et des conteneurs enterrés (avec leur génie civil, les plateformes), la 
distribution des bacs, les prestations d’entretien, de lavage, de réparation.  
             
Les charges de collecte agrègent l’ensemble des opérations consistant à enlever les 
déchets et à les acheminer vers un centre de transfert ou traitement. Ces charges 
correspondent principalement aux charges liées au fonctionnement des véhicules 
(carburant, assurances, entretien, réparation, amortissement et intérêt d'emprunt) et à la 
mobilisation de moyens humains.    
A noter que pour les déchèteries, les charges du haut de quai comme le gardiennage, les 
dépenses courantes (eau, électricité, consommables, assurance, entretien des sites), les 
charges d'amortissement des équipements fixes et intérêts d'emprunts sont considérées 
comme des charges de collecte.        
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Les charges de transfert/transport renvoient obligatoirement à l'existence d'une rupture 
de charge entre la collecte des déchets et la première installation de traitement 
(changement de véhicule afin d'optimiser le transport). Les équipements "mobiles" des 
déchèteries tels que bennes, conteneurs, sont intégrés dans ces charges de 
transfert/transport.  
         
Les charges de traitement débutent après les opérations de collecte et de transport. 
Plusieurs types de traitement existent, ils sont très variables et adaptés à un type de 
déchet. Les installations de traitement de déchets sont, pour la plupart, des Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE), gérées par des opérateurs privés 
ou publics. 
 
Les différents postes de charges, qui s’élèvent en 2021 à 12,3 M€TTC (11,3 M€TTC en 
2020), se répartissent de la façon suivante (coût complet c’est-à-dire ensemble des 
charges)�:  
 

 
Coût complet en €TTC�: Postes de charges 

€ TTC

Rappel 2019

€ TTC/hab.

Rappel 2019

€ TTC

Rappel 2020

€ TTC/hab.

Rappel 2020

€ TTC/hab.

2021

€ TTC

2021

Charges transversales (Structure, Communication, Prévention) 1 039 984 € 10,1 € 943 950 € 9,1 € 948 904 € 9,1 €

Pré-collecte 376 827 € 3,7 € 416 945 € 4,0 € 411 514 € 4,0 €

Collecte 4 201 585 € 40,8 € 4 493 802 € 43,4 € 4 465 260 € 42,9 €

Transport/traitement 5 581 242 € 54,2 € 5 528 593 € 53,4 € 6 504 426 € 62,4 €

TOTAL 11 199 638 € 109 € 11 383 290 € 110 € 12 330 104 € 118 €  
Source de données�: matrices agrégées 2019, 2020, 2021 en euros (la matrice est établie sur le périmètre de Dinan 
Agglomération, c’est-à-dire secteur sur lequel la compétence est intégralement déléguée au Smictom Centre Ouest compris) 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
Les charges de transport/traitement 
représentent la majorité des charges. 

 
 
 
 
 
 

 

 
Sur un total de charges de 118 €TTC par 
habitant (coût complet), les charges de 
collecte représentent 43 €TTC par 
habitant (comme en 2020) et les charges 
de transport/traitement 62 
€TTC/habitant (53 €TTC en 2020). 
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2.2 Matrice des coûts�: montant des recettes 
 

Les postes de produits 
 

€

Rappel 2019

€/hab.

Rappel 2019

€

Rappel 2020

€/hab.

Rappel 2020

€

2021

€/hab.

2021

Vente de matériaux 729 136 € 7 € 437 868 € 4 € 925 217 € 8,9 €

Autres produits (Vente de composteurs, 

pénalités, prestations à des tiers) 60 657 € 1 € 88 421 € 1 € 84 026 € 0,8 €

Soutiens 1 508 943 € 15 € 1 462 693 € 14 € 1 355 662 € 13,0 €

Aides 147 739 € 1 € 112 087 € 1 € 45 761 € 0,4 €

TOTAL 2 446 474 € 23,8 € 2 101 070 € 20,3 € 2 410 666 € 23,1 €  
Source de données�: matrices agrégées 2019, 2020, 2021 en euros (la matrice est établie sur le périmètre de Dinan 
Agglomération, c’est-à-dire secteur sur lequel la compétence est intégralement déléguée au Smictom Centre Ouest compris) 

 
 
 

 

 
 
 
 
Les soutiens des sociétés agréées et les ventes 
de matériaux représentent la quasi-totalité 
des produits (94 %). 
 

 

 
 
 
 
Les soutiens des sociétés agréées et les   
ventes de matériaux représentent 
respectivement 13€/habitant et 8.9€/habitant 

(en 2020�: 14.1€/habitant et 4.2 €/habitant) 

 
 

Les ventes de matériaux sont détaillées dans le tableau ci-dessous�: 
 

Vente de matières Rappel 2018 Rappel 2019 Rappel 2020 2021

Vente verre 119 519 € 117 714 € 98 103 € 87 543 €

Vente emballages 165 830 € 218 793 € 91 570 € 245 160 €

Vente papiers 146 237 € 185 602 € 85 161 € 112 545 €

Vente cartons 56 148 € 54 899 € 44 046 € 178 130 €

Vente métaux 182 515 € 77 718 € 85 056 € 263 877 €

Total Dinan Agglomération hors ex-CC Pays de Caulnes 670 249 € 654 725 € 403 935 € 887 255 €

Ex-CC Pays de Caulnes (estimé à partir matrice Smictom Centre Ouest) 55 674 € 48 988 € 31 874 € 37 826 €

Total Dinan Agglomération ex-CC Pays Caulnes compris 725 923 € 703 713 € 435 809 € 925 081 €  

Les recettes de vente de matière ont augmenté en 2021, après une année 2020 marquée 
par les difficultés rencontrées par les filières de recyclage. Les recettes varient également 
selon les tonnages envoyés en filière. 
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Les soutiens des sociétés agréés sont présentés dans le tableau ci-dessous�: 
 

Soutiens par éco-organisme Rappel 2018 Rappel 2019 Rappel 2020 2021

Citéo-Emballages 1 017 386 € 1 149 324 € 1 141 728 € 990 500 €

Citéo-Papiers 73 822 € 77 327 € 97 698 € 121 855 €

OCAD3E (Eco-organisme en charge des Déchets d'Equipements Electriques et Electroniques) 60 754 € 76 115 € 77 656 € 79 775 €

Eco-Mobilier (Eco-organisme en charge du mobilier) 86 631 € 79 228 € 42 389 € 53 928 €

Total Dinan Agglomération hors ex-CC Pays de Caulnes 1 238 593 € 1 381 993 € 1 359 470 € 1 246 058 €

Ex-CC Pays de Caulnes (estimé à partir matrice Smictom Centre Ouest) 88 806 € 120 452 € 101 837 € 104 341 €

Total Dinan Agglomération ex-CC Pays Caulnes compris 1 327 399 € 1 502 446 € 1 461 307 € 1 350 399 €  

 

Les autres recettes sont indiquées dans le tableau ci-dessous�: 
 

Rappel 2018 Rappel 2019 Rappel 2020 2021

Kerval Centre Armor- Péréquation transport secteur ex CC Pays Matignon
(3 trimestres sur le budget 2020; 5 trimestres sur le budget 2021)

74 237 € 80 592 € 65 725 € 97 810 €
 

 
2.3 Matrice des coûts�: coût des différents flux de déchets 
  
Note méthodologique�:  
Par convention dans la matrice, les coûts de gestion des gravats inertes (classe 3) des déchèteries sont à renseigner, mais 
pas les tonnages�: compte tenu du poids important de ces déchets et de leur coût de traitement bas en comparaison des 
autres flux, l’intégration des tonnages des gravats conduirait à diminuer artificiellement les coûts par tonne (extrait manuel 
utilisateur Saisie des coûts Matrice – ADEME 2014) 
 

• Part relative par flux 
 

Coût aidé par flux de déchet 

TTC
€ TTC

Rappel 2019
Part relative

€ TTC

Rappel 2020
Part relative

€ TTC

 2021
Part relative

Ordures Ménagères Résiduelles 5 319 930 € 61% 5 598 962 € 60% 5 783 308 € 58%

Verre 63 879 € 1% 139 301 € 2% 106 883 € 1%

Recyclables secs Hors Verre 132 229 € 2% 523 959 € 6% 486 391 € 5%

Déchèteries 3 042 158 € 35% 2 903 199 € 31% 3 428 353 € 35%

Divers (Cartons professionnels et Passif) 194 968 € 2% 116 800 € 1% 114 503 € 1%

TOTAL 8 753 164 € 100% 9 282 221 € 100% 9 919 438 € 100%  
Source de données�: matrices agrégées 2019, 2020, 2021 en euros (la matrice est établie sur le périmètre de Dinan 
Agglomération, c’est-à-dire secteur sur lequel la compétence est intégralement déléguée au Smictom Centre Ouest compris) 

 

 

 

 

Les flux Ordures Ménagères Résiduelles et déchèteries représentent la quasi-totalité du 
coût aidé. 

Il est intéressant de rapprocher ces coûts par flux des quantités collectées. Le tableau ci-
dessous reprend les tonnages produits.  

 
Tonnage par flux de déchet 
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Rappel
Tonnes 2020

Part relative
Tonnes
 2021

Part relative

Ordures Ménagères Résiduelles 22 643 33% 23 380 31%

Verre 5 477 8% 5 570 7%
Emballages et Papiers 4 637 7% 4 741 6%

Déchèteries (hors gravats classe 3) 36 452 52% 40 878 54%
Divers (cartons professionnels et passif) 460 1% 557 1%

TOTAL 69 668 100% 75 126 100%  
Source de données�: matrices agrégées 2019, 2020, 2021 en euros (la matrice est établie sur le périmètre de Dinan Agglomération, 
c’est-à-dire secteur sur lequel la compétence est intégralement déléguée au Smictom Centre Ouest compris) 
Nota�: Par convention (outil Sinoe ADEME), on enlève le tonnage des extérieurs venant dans les déchèteries de Broons et Matignon (2 387 t) et on ajoute le tonnage 
des habitants de Matignon allant dans la déchèterie de Lamballe (311 t). 

 

Les Ordures Ménagères Résiduelles ne représentent que 31% des tonnages, mais 58 % du 
coût aidé. Inversement, les déchèteries représentent 54% des tonnages, mais 35% 
seulement du coût aidé. De même, le verre et les Emballages Ménagers Recyclables et les 
Journaux-Revues-Magazines représentent 13% des tonnages, mais seulement 5 % du 
coût aidé. 

• La couverture des charges par les produits par flux 

Le tableau et graphique ci-dessous présentent le niveau de charges et produits en 2021 

sur chaque flux de déchets�: 

Charges et produits par flux 
Ordures 

Ménagères 
Résiduelles

Verre
Emballages et 

Papiers
Déchèteries

Cartons 

professionnels
Passif TOTAL

5 867 660 257 970 1 943 125 4 064 177 159 012 38 159 12 330 104

84 353 151 088 1 456 734 635 824 82 635 33 2 410 666

5 714 311 306 884 1 914 127 3 312 391 97 299 38 280 11 383 291

115 349 167 583 1 390 168 409 192 18 743 36 2 101 070

Charges

Produits

Charges-rappel 2020

Produits-rappel 2020  
Source de données�: matrices agrégées 2020 et 2021 en euros (la matrice est établie sur le périmètre de Dinan Agglomération, c’est-
à-dire secteur sur lequel la compétence est intégralement déléguée au Smictom Centre Ouest compris) 

 

 

Source de données�: matrice agrégée 2021 en euros (la matrice est établie sur le périmètre de Dinan Agglomération, c’est-
à-dire secteur sur lequel la compétence est intégralement déléguée au Smictom Centre Ouest compris) 

 
 
Les flux qui génèrent le plus de produits sont les recyclables secs (Emballages Ménagers 
Recyclables et Journaux-Revues-Magazines) et certains flux de déchèterie (métaux, 
cartons). 
 
Le taux de couverture global est de 20 % (18 % en 2020). Pour les flux les plus 
générateurs de recettes, il est de 75 % pour les Emballages Ménagers Recyclables et 
Journaux-Revues-Magazines (73 % en 2020, 93 % en 2019), de 52 % pour les cartons 
professionnels et de 59 % pour le verre. 
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Pour les flux ne produisant pas ou peu de recettes�: le taux de couverture est de 16 % pour 
les déchèteries (12% en 2020) et de 1 % pour les Ordures Ménagères Résiduelles. 
 

• Les coûts aidés à la tonne et à l’habitant 

Rappel�: Le coût aidé du service public est le coût résiduel qui reste à la charge de la 
collectivité. Il représente l’ensemble des charges (structure, communication, 
prévention, collecte, traitement, dont amortissements) qui pèsent sur le service, 
déduction faite des produits (vente de matériaux, soutiens des sociétés agréées, aides 
diverses). 

Ordures 
Ménagères 
Résiduelles

Verre
Emballages et 

Papiers
Déchèteries 

Cartons 

professionnels

Coût aidé en €ttc/tonne 247 19 103 84 137

Coût aidé en €ttc/habitant 55,5 1,0 4,7 32,9 0,7

Coût aidé en €ttc/tonne - rappel 2020 247 25 113 80 171

Coût aidé en €ttc/habitant - rappel 2020 54,1 1,3 5,1 28,1 0,8  
 
Source de données�: matrices agrégées 2020 et 2021 en euros (la matrice est établie sur le périmètre de Dinan Agglomération, 
c’est-à-dire secteur sur lequel la compétence est intégralement déléguée au Smictom Centre Ouest compris) 

 

 

 

Ramené à la tonne, le coût aidé de 
gestion du flux Ordures Ménagères 
Résiduelles est deux fois supérieur au 
coût aidé des flux Emballages 
Ménagers Recyclables et Journaux-
Revues-Magazines. 

(Coût aidé�: le reste à charge de la 
collectivité une fois les ventes de 
matériaux, soutiens des sociétés 
agréés, aides diverses déduites) 

 

 

Le coût aidé de gestion du flux 
Ordures Ménagères Résiduelles 
s’élève à 55.5 €TTC/habitant. Les 
flux de déchets recyclables sont 
moins onéreux, avec 4.7 
€TTC/habitant pour le flux 
Emballages Ménagers Recyclables 
et Journaux-Revues-Magazines 
(5.1 en 2020) et 1€ TTC/habitant 
pour le flux verre. 

(Coût aidé�: le reste à charge de la 
collectivité une fois les ventes de 
matériaux, soutiens des sociétés 
agréés, aides diverses déduites) 

 

o La répartition des charges par flux et par étape technique (coût complet) 
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Le tableau et le graphique suivant illustrent la répartition des charges par flux et par étape 
technique. 
 

Coût complet par étape technique et par flux (€TTC/tonne) 
 

en € ttc / tonne
Ordures 

Ménagères 
Résiduelles

Verre
Emballages et 

Papiers
Déchèteries 

Cartons 
professionnels

Charges transversales (strucutre, communication) 18 5 28 9 21

Pré-collecte 10 8 27 0 2

Collecte 108 29 154 22 231

Transport/traitement 115 3 200 69 31

TOTAL 251 46 410 99 285

Rappel - total 2020 252 56 413 91 212  
Source de données�: matrices agrégées 2020 et 2021 en euros (la matrice est établie sur le périmètre de Dinan Agglomération, c’est-
à-dire secteur sur lequel la compétence est intégralement déléguée au Smictom Centre Ouest compris) 

 

 

On note que le coût complet des Emballages Ménagers Recyclables et Journaux-Revues-
Magazines est supérieur au coût complet des Ordures Ménagères Résiduelles. C’est le 
poids des recettes associées aux flux recyclables qui permet un coût aidé inférieur 
pour ces flux. 

Conclusion du rapport 2021 

L’organisation technique et les services rendus sont issus des organisations des anciens 

territoires�: un travail a été mené depuis 2017 pour commencer à harmoniser et adapter le 
service (organisation du travail, services rendus, modes de collecte, schémas de tri). Par 

ailleurs, le ratio de déchets collectés à l’habitant est relativement élevé�: le travail de 
prévention (réduction des déchets) doit être continué et amplifié. 

Le travail d’harmonisation du mode de financement de la compétence d’harmonisation a 
été entamé dès 2018 avec le passage en TEOM des communes issues de l’ex-CC du Pays 
d’Evran, et s’est poursuivi en 2019 par l’instauration de la TEOM sur les communes de 
Broons, Yvignac-la-Tour et Mégrit. Par ailleurs, un groupe de travail composé d’élus 
communautaires a été constitué en 2020 et une étude prospective a été lancée en 2021 
pour proposer une feuille de route de poursuite de l’harmonisation pour 2022-2026. 

Le coût de gestion global par habitant est dans la fourchette du référentiel national des 
coûts. Le coût aidé médian pour les territoires mixtes à dominante rurale 2018 (typologie 
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de Dinan Agglomération) est de 86 €HT/habitant, pour un coût aidé de 88.4 
€HT/habitant pour Dinan Agglomération. 

 
 
 


